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AU LECTEUR 



L'étude du salaire nous a souvent 
préoccupé. Examinée à fond, elle permet 
de juger sainement la situation de ceux 
qui travaillent et les mesures qu'il y a 
lieu de prendre pour faire cesser l'état de 
choses déplorable dans lequel nous vi- 
vons. 

Le travail que nous présentons au pu- 
blic est loin d'être* complet ou parfait. 

Il a paru d'abord, sous forme d'articles, 
en partie dans la Sentinelle de Verviers, 
le Métallurgiste de Lille et le Précurseur de 
Genève. On se ressent, à la lecture, de la 
forme première et hâtive avec laquelle ce 
petit livre a été écrit. 
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Nous prions donc le lecteur d'être indul- 
gent, si certaines parties de ce travail 
laissent à désirer au point de vue du style 
ou de la clarté. 

Notre seul but, en écrivant, c'est de 
propager les idées qui nous semblent 
justes et de faire des adeptes nouveaux 
pour la grande armée du prolétariat qui 
marche à la conquête de ses droits. 

La question de la répartition des richesses 
a été trop négligée jusqu'ici par les écono- 
mistes. C'est elle pourtant qui mérite le 
plus sérieux examen. Qu'importe, en effet, 
que les richesses grandissent sans cesse, 
que la production se fasse de plus en plus 
facilement, si la répartition de ces richesses 
. et de ces produits reste confinée dans un 
cercle de plus en plus restreint? Il faut 
arriver à ce que tous aient, des produits 
du travail, la part qui leur revient. 

C'est là tout le problème qu'il s'agit de 
résoudre : c'est l'œuvre de la science 
sociale. 
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En suivant, il y a deux ans, le cours 
d'économie politique, que M. Hector Denis 
donne, chaque hiver, à l'Université de 
Bruxelles, nous avons emprunté quelques 
renseignements statistiques à Téminent 
professeur. Les chapitres II à VI ont été 
faits, en grande partie, à l'aide de ces 
notes. Nous rendons donc à César ce qui 
appartient à César. 

Nous devons des remerciements à notre 
savant ami Benoît Malon, l'auteur de la 
belle Histoire du Socialisme^ pour la préface 
qu'il a écrite plus loin et qui a pour but 
de présenter notre petit livre au public 
français. 

Nous devons également des remercie- 
ments à notre ami Edouard Anseele, le 
vaillant socialiste flamand, qui a traduit 
notre travail, en partie, pour les lecteurs 
de la Toekomsty de Gand. 

Bruxelles, le 10 janvier 1885. 



PRÉFACK 



Ne me jugeant pas assez autorisé pour 
présenter au public l'œuvre d'un coreli- 
gionnaire, j'avais d'abord refusé à mon 
ami Bertrand les quelques lignes d'intro- 
duction qui vont suivre. Mais une consi- 
dération que j'appellerai une considération 
de classe l'a emporté sur mes scrupules. 

Louis Bertrand est parmi les plus méri- 
tants de ces travailleurs à esprit large, à 
cœur chaud, à volonté forte, qui sont entrés 
dans la cité de la pensée par la brèche, à 
force d'efforts et de courage, et tout meur- 
tris encore des chocs douloureux de la 
lutte pour la vie. 
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J'ai donc estimé à grand honneur d'être 
appelé à donner l'accolade à un tel com- 
pagnon de travail et de combat, regrettant 
seulement de n'être pas assez titré pour 
cela. 

Le public belge connaît déjà et apprécie 
L. Bertrand ; mais, pour le public français, 
auquel VEssai sur le Salaire s'adresse égale- 
ment, je devrai d'abord dire quelques mots 
de l'auteur. Je le ferai avec toute la discré- 
tion de quelqu'un qui a horreur des sociétés 
d'admiration mutuelle. 

L'ancien ouvrier marbrier, Louis Ber- 
trand, n'est pas un nouveau venu dans 
le socialisme européen. Dès 1875, il orga- 
nisait déjà — notamment avec Flahaut, 
l'un des condamnés de V Internationale pari- 
sienne, en 1870 — sa corporation d'abord 
et le prolétariat militant de Bruxelles 
ensuite. De ces groupements sortit rapide- 
ment la Chambre du Travail de Bruxelles^ 
noyau du Parti socialiste brabançon, devenu. 
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à son tour, depuis sa fédération avec les 
autres organisations wallonnes et fla- 
mandes, partie intégrante du Parti ouvrier 
socialiste belge, dont Bertrand est mainte- 
nant un des leaders les plus, écoutés. 

Dès son entrée dans la vie politique, le 
jeune socialiste ne se confina pas dans le 
rôle d'organisateur. Comme conférencier 
très écouté, il répandit la bonne parole 
socialiste dans tous les centres industriels 
belges et particulièrement dans le Bori- 
nage. Il ne tarda pas, en outre, à se 
révéler un écrivain socialiste aux connais- 
sances variées, à la plume abondante et 
facile, — trop facile même, qu'il me per- 
mette ce léger reproche. 

Ses progrès furent étonnamment rapides . 
Il est vrai qu'il était à bonne école. A la 
Chambre du Travail, il avait entendu De 
Paepe, ce prolétaire éminent devenu un des 
maîtres de la science sociale contemporai- 
ne, professer le magistral Cours d'économie 
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sociale (publié bientôt dans l'Économie sociale 
de Sellier). Bertrand avait pu, en plus, pro- 
fiter à toute heure des instructives conver- 
sations de ce savant prodigue qui jette à 
pleines mains le trésor de ses acquisitions 
à qui veut les ramasser, en vrai Diderot 
du socialisme. 

Les dissertations de l'éminent Hector 
Denis, qui diminue presque son savoir à 
force de probité scientifique et de métho- 
diques scrupules; celles de Guillaume 
De Greef, l'avocat-philosophe, etc., ne 
peuvent aussi qu'avoir été infiniment 
précieuses pour les ouvriers studieux 
qui fréquentèrent ces hommes recomman- 
dables. Je ne saurais dire si Bertrand leur 
doit aussi beaucoup, mais je sais qu'il 
ne tarda pas à être le plus en vue des 
a jeunes », surtout depuis la fondation, 
en 1878, de la Voix de l'Ouvrier, dont il est 
encore le rédacteur en chef. 

Depuis cette époque, il a mené de front 



la propagande parlée et la propagande 
écrite, aussi ses productions sont-elles 
déjà nombreuses. 

Citons : Aux Ouvriers mineurs belges. — 
Les Accidents dans les mines. — 1830-1880, 
Cinquante années de prospérité. — Le Projet 
Arnould et la représentation des intérêts. — 
La Réforme électorale, — Propriété cléricale 
et Propriété bourgeoise. — '- Les Hommes du 
Jour (publication illustrée, en collaboration 
avecCh. Delfosse). 

Voilà qui est un bon commencement ; 
mais Louis Bertrand donnera mieux et 
plus,je n'en veux pour preuve que l'excel- 
lent Essai sur le Salaire, que j'ai le difficile 
honneur de présenter au public . 

Certes, cette question des salaires a été 
bien souvent traitée, depuis Turgbt et 
Adam Smith ; mais c'est la première fois 
qu'elle est présentée aux socialistes sous 
une forme à la fois si instructive et si sim- 
ple. Par la largeur des vues.par la profusion 
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des faits et des chiffres, par la sériation his- 
torique des commentaires, V Essai sur le 
Salaire forme un véritable cours élémen- 
taire d'économie socialiste. 

Ce n'est pas le seul mérite de l'œuvre. 
Aucune des questions si complexes se rat- 
tachant aux salaires n'y est esquivée. 

Par exemple, la différence fondamentale 
entre le salaire réel et le salaire nominal, le 
caractère insaisissable du premier, sont fort 
bien indiqués. La tendance des prix à l'uni- 
versalisation, l'influence sur les salaires du 
travail des femmes et des enfants, les rap- 
ports du taux des salaires avec les grèves, 
sont aussi fort bien compris et amplement 
expliqués. De même encore les mauvais 
côtés du marchandage, le développe- 
ment du paupérisme en régime capitaliste, 
l'antagonisme entre le salaire et le profit 
sous toutes ses formes, etc. Louis Bertrand 
insiste aussi fort sagement sur la diffé- 
irence existant entre la ration d'entretien et 
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la 7'aHon d'activité, que les économistes 
vulgaires confondent, les uns par igno- 
rance, les autres pour ne pas donner trop 
de poids aux revendications ouvrières. 

A côté de cela, de saisissants et navrants 
tableaux de misère, suivis d'intéressants 
développements sur les rapports du paupé- 
risme avec la moralité, développements 
basés sur les meilleures statistiques pu- 
bliées sur la matière. 

En voilà assez pour faire prévoir que ce 
petit Essai, de mon camarade de la Revue 
socialiste, est bourré d'excellentes et ins- 
tructives choses; mais nous ne pouvons 
nous dispenser de signaler la réfutation de 
la théorie de Lassalle et de ses continua- 
teurs, théorie que son rigorisme absolu 
— par conséquent anti-scientifique — 
n'empêche pas d'être, au fond, bien plus 
optimiste que ne le comporte les conditions 
économiques par nous subies. 

Non, il n'est pas vrai que le minimum 
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nécessaire au travailleur, dans son milieu 
social donné, pour subsister et se re- 
produire, soit le niveau naturel du sa- 
laire, le point central autour duquel il 
oscille. 

Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait qu'il 
y eût une sorte d'équilibre durable entre 
l'offre et la demande du travail ou, pour 
parler plus clairement, entre le nombre 
des travailleurs et la quantité du travail. 
Or, cet équilibre n'existe nullement. Tout 
le monde sait que les progrès du machi- 
nisme et des procédés de production, en 
décuplant, en centuplant quelquefois l'effi- 
cacité de l'effort humain, diminuent la 
quantité de travail demandé dans une pro- 
portion considérable — tout compte tenu de 
l'agrandissement des débouchés résultant 
du meilleur marché de certains produits 
manufacturés. 

CoroUairement, l'accroissement cons- 
tant de la population grossit de son côté 
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la disproportion, au détriment des offreurs 
de force de travail. 

De ces deux fails : un trop-plein sur les 
marchés du travail, la misère noire de 
ceux qu'on a appelé a l'armée industrielle 
de réserve » , les chômages subséquents, les 
crises périodiques, les salaires de fa- 
mine, etc. , le tout se développant en raison 
des progrès industriels, ce qui est une 
abomination du régime de concurrence qui 
pèse sur le monde moderne. 

Il y a actuellement un palliatif, d'ail- 
leurs totalement insuffisant : l'émigration. 
Encore ce palliatif n'est-il que temporaire. 
La terre se remplira, et elle se remplit vite, 
les prolifiques races jaune et anglo-saxonne 
aidant. Comme d'ici-là les perfectionne- 
ments de l'outillage, toujours fonctionnant 
au profit exclusif de ses détenteurs, aura en- 
core diminué terriblement la quantité de 
force de travail demandée, il ne restera à 
l'excédant humain qu'à mourir de faim, à 



CHAPITRE PREMIER 
Considérations générales. 

♦ 

Ler socialisme, comme doctrine du bien-être 
pour tous, a cessé d'être une utopie. Les rêves 
généreux n'ont plus. rien à voir ici, c'est à la 
science qu'il faut avoir recours. 

Le bien-être est avant tout une question maté- 
rielle, une question de nourriture. 

Les économistes, ont surtout étudié, jusqu'à 
présent, les questions relatives à la production 
des richesses. La science économique a, en quelque 
sorte, dit son dernier mot sur ce côté de la 
question. Mais ce qui a été négligé, c'est la question 
de la répartition, d'une répartition équitable des 
richesses produites par le travail. 

La plupart des économistes ont soutenu aussi 
que les problèmes économiques devaient être 
eonsidérés comme une chose constante, immuable. 
Ils en ont déduit que les choses décrites par eux 
M sont toujours passées ainsi et qu'elles se passe- 
mnt toujours de même. 
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C'est grâce aux écoles socialistes que cette 
théorie du statu quo est considérée aujourd'hui 
comme fausse. Les socialistes, en- recherchant 
dans le passé les formes de répartition des riches- 
ses, ont pu .montrer que les formes anciennes 
étaient toutes autres que les présentes, et ils ont 
conclu que d'autres 'formes verront le jour dans 
la suite. 

Mais pour arriver à ces changements sociaux, 
à ces nouveaux arrangements dans la feçon de 
répartir équitablement les fruits du travail, il faut 
que les individus qui y sont intéressés s'en occupent . 

€ Les peuples, a-t-on dit, n'ont que les gouver- 
nements qu'ils méritent. » On peut dire égale- 
ment que les peuples ii'ont que les institutions 
économiques ou sociales dont ils sont dignes. 

Certes,les' peuples, aujourd'hui, sont ce que les 
ont faits les gouvernants qui, jusqu'à présent, ont 
eu intérêt à les tenir dans l'ignorance. Ils n'ont 
pas encore conscience de leur force, de Heur puis- 
sance ; ils ne se connaissent pas encore. 

JjCS guerres fratricides, les misères sans nom, 
les persécutions du despotisme militaire et indus- 
ti*iel auraient-elles lieu si le peuple avait conscience 
de sejs intérêts et s'il ne sacrifiait pas à l'ignoranet 
•t aux préjugés? 

Non, n'est-ce pas ? 
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. La lumièrç^ heureusement, se fait jour, et peu 
à peu la conscience humaine se forme et apprend 
à se connaître. . . ' 

Les miracles ne sont plus de ce monde, pas plus 
dans le domaine de la société que dans celui de la 
religion. 

l)u jour où l'espèce humaine comprendra mieux 
ses intérêts.où elle se fera une idée plus claire des 
institutions existantes, des ' améliorations, des 
changements pourront être apportés dans Tordre 
actuel. . . 

Les réformes s'enchaînent. L'une amène natu- 
Tellement l'autre. Quand une idée est mûre, il 
feut qu'elle prenne corps et qu'elle ait sa placq au 
soleil. S'il y a des résistances, la force en a raison, 
•t cette force alors est légitime. 

Quand on dit que « le milieu fait l'homme > , 
on a raison. Mais on n'a pas tort de dire aussi que 
l'homme a une influence -sur le milieu existant, 
et qu'il peut y amener des changements plus ou 
moins considérables. 

.L'abolition de l'esclavage en Amérique a coûté 
plusieurs milliards de francs et un grand nombre 
de vies humaines (1). Q'étaitlàun grand acte. 



(1) La guerre pour Tabolilion de Tesclavage a coûte 4 milliards 
tt demi de dollars, soit environ 25 milliards de francs, et 500,C0d 
Vies humaines.(V. VAmérique actuelle^ 1870,par M. E. Jonveauz.) 
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Mais voyez Tombre à ce tableau : les esclaves, 
devenus libres,ne sachant que faire de leur liberté, 
se jetèrent dé nouveau dans les bras de leurs 
maîtres! 

Tout changement dans les institutions apporte 
avec lui, il est vrai, une perturbation passagère. 
Mais l'exemple de rAméric[ue doit faire réfléchir 
ceux qui rêvent de bouleverser un ordre de choses 
existant au bénéfice d'un autre ordre pour lequel 
les hommes ne seraientpasjsufBsamment préparés. 

On doit toujours se demander ce qui est immé- 
diatement réalisable, et alors faire l'impossible 
pour hâter l'application de ces réformes. 

Jetez des semences sur un rocher, vous ne récol- 
terez rien : le vent emportera vos semences et 
vous aurez semé en vain. 

Il en est de même des réformes pour lesquelles 
un peuple n'est point préparé. 

Bien souvent des réformes prématurées tournent 
contre ceux qu'elles veulent aider,T- nous parlons 
ici des réformes économiques, les autres n'ayant 
pas une influence considérable sur la situation 
dW peuple. Dans ce cas, elles sont un. argument, 
sinon un instrument, ehtr^ les mains de ceux 
fui ne veulent d'aucune réforme. 

Il faut prendre les hommes tels qu'ils sont. 

Donner un couteau à un enfant, des droits poli- 
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tiques aux sauvages, est dangereux pour les pre- 
miers et inutilç, ridicule pour les seconds. 

Accordez aux ouvriers naineurs, par exemple, 
-r- je parie de ceux de notre pays, — 'la propriété 
des mines, et vous verrez quel usage ils en pour- 
ront faire par eux-mêmes. 

Il faut commencer par le commencement. 

Faites Téducation, l'éducation économique sur- 
tout, des travailleurs, et peu à peu ils prendront 
une place de plus en plus grande dans la société, 
jusqu'au jour où ils pourront voler de leurs propres 
ailes. 

Cela ne veut évidemment pas dire qu'il faut 
rester toujours terre à terre ; qu'il faut négliger 
d'aborder les problèmes qui ne sont pas immédia- 
tement réalisables. Au contraire. Toutes les idées 
doivent se feire jour. Toutes méritent d'attirer 
l'attention : l'utopie d'aigourd'hui est souvent la 
réalité de demain. 

Malheur à ceux qui ne voient* pas au delà de ce 
qui se passe sous leurs yeux ! 

La recherche du bien-être pour tous doit être 
le but suprême des vrais amis de la justice et de 
l'humanité. 

Si nous faisons valoir les considérations ci- 
dessus, c'est que nous avons conscience de la gran- 
deur de la tâche à accomplir et que l'étude des 
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questions économiques, doit primer toutes les 
autres chez les socialistes. 

Ces études, loin de nous décourager, nous mon- 
treront, au contraire, combien nos espérances 
sont sérieuses et réalisables. • 

Nous commencerons par Tétude du salaire et 
nous verrons que la forme salaire est relative- 
ment nouvelle et qu'elle tend déjà à faire place à 
une autre forme de rémunération du travail plus 
conforme à notre idéal de justice et de solidarité. 



CHAPITRE JI 
lie salaire ; son t^aractère historique. 

Qu'est-ce que le salaire? 

•C'est le mode actuel de rémunération An 
travail adopté par les chefs d'industrie. 

Le travail n'eist pas une marchandise. Il faut 
donc considérer le travailleur comme un êtr« 
humain, ayant besoin de vivre convenablement 
^t de se développer. 

. Le salaire doit donc représenter ces conditions. 
■Or, pour cela, que faut-il? 

Un économiste bourgeois, M. Joseph Garnier, 
a résumé les conditions qui lui semblent néces- 
«aires pour que le salaire payé à l'ouvrier soit cê 
qu'il doit être, et voici, selon lui, quelles sont les 
conditions que le salaire doit comprendre ppur 
être suffisant : 

€ 1** Celqu'il faut pour vivre dans le milieu où 
l'ouvrier se trouve et veut rester, sans monter ni 
descendre dans l'échelle sociale ; * 




— 8 — 

' » 2** L'entretien et le renouvellement dé ses 
outils ; 

» 3* L'amortissement du capital employé par 
ses parents, avec lequel il peut alimenter son 
enfant qui le remplacera un jour dans la société, 
en admettant, par hypothèse, que sa compagne 
se suffise à elle-même; . 

> 4° Le déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de 
quoi parfaire à ses besoins au fur et à mesure que 
rage engourdira ses membres, et de quoi les sa- 
tisfaire en entier, le jour où il jsera oblige de 
cesser le travail ; 

» 5** Un produit net de son travail, avec le- 
quel il augmentera sa famille ou son bien»-être, 
avec lequel il soutiendra sa mère ou son vieux 
père, avec lequel il fera la charité à ses sem- 
blables, avec lequel il montera dans l'échelle so- 
ciale, etc. (1). » 

Le salaire ainsi déterminé nous semble assez 
complet, surtout venant de la part d'un écono- 
miste bourgeois. Et, disons-le bien vite, combien 
peu de salaires remplissent toutes ces conditions 
qui, pourtant, sont reconnues indispensables! 

Le salaire actuel représente-t-il, en général, 
de quoi vivre à l'ouvrier? Non. 



(1) i. Garmier, Éléments d'économie politique. 
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Le salaire permet-il à l'ouvrier de nourrir sa 
yieille mère ou son vieux père? Non encore. 

Le salaire est-il assez élevé pour permettre à 
celui qui le reçoit de faire des économies pour vivre 
tranquille alors que ses forces ne lui permettent 
plus (Je travailler? Non toujours ! 

Les maladies et les chômages ont-ils une part 
d'assurances dans le salaire moyen actuel? Pas 
plus que les autres conditions énumérées ci- 
dessus. 

Et voilà pourtant un minimum reconnu néces- 
saire par un homme qui n'est point socialiste! 

Après avoir vu ce qu'est le salaire : la rému- 
nération actuelle du travail, voyons maintenant 
comment cette rémunération, ou récompense du 
travail, se faisait dans le passé. 

Dans l'état primitif des sociétés, alors que les 
terres n'étaient pas encore appropriées indivi- 
duellement et qu'il n'existait point d'accumulation 
personnelle de capitaux, le produit tout entier 
appartenait au travailleur. Dans cet état, il n'y . 
avait pas de propriétaire ; par conséquent, pas de 
rente. Il n'y avait pa^ non plus de maîtres ou 
patrons, et, par suite, pas de profit ou bénéfice. 

Aussi longtemps que cet état continua, le 
travailleur reçut donc l'intégralité du produit 
de son travail. Et si cet état eût persisté, c'est- 



^■^^^—^^''^^^ow^PWB.aewB^^pi 
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à-dire si les terres et les capitaux,' au lieu de 
devenir des choses propres à des individus, avaient 
continué à appartenir à Tensemble des habitants^ 
la part du travailleur, pu son salaire, aurait 
augmenté à mesure que ses facultés productives 
se seraient accrues. 

L'invention des machines, ainsi, que toutes le» 
découvertes qui ont été faites dans le but d'aug- 
menter la puissance productive des hommes, 
auraient profité à tous dans cçt état- social, au lieu 
d'être, ^comme aujourd'hui, une force entre les 
mains des capitalistes, force, qu'ils emploient et 
doivent forcément employer pour dominer les 
ouvriers et les réduire au silence. 

Dans le système des sociétés communautaires, 
la forme salaire n'existe donc pas. 

Dans le système patriarcal, la forme salaire 
est également inconnue. Le père est le chef de la 
famille. Tout le monde participe à la prqductiori; 
tout, le monde donc travaille selon ses forces^ et 
la répartition dés fruits de ce travail se fetit selon 
les besoins des membres de la famille. 

Le salariat est, par. conséquent, une forme 
relativement récente dans la production. 

Pour s'en convaincre, il suffit de jeter u» 
regard en arrière et de voir quelle marche ont 
suivie nos grandes industries d'aujourd'hui. 
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Prenons, par exemple, Tindustrie houillère. 

Au début, dans plusieurs contrées, chacun 
allait prendre à la fosse, qui se troûvsdt à fleur de 
terre ou à une petite profondeur seulement, le 
charbon dont il avait besoin. 

Peu à peu les befeoins se développèrent, et Tin- 
dustrie houillère naquit. 

Mais, primitivement, le travail resta uni au 
jcapital, c'est-à-dire que la production se faisait 
d'accord entre les ouvriers houilleurs et celui ou 
ceux à qui appartenait la terre qui recelait le 
charbon. 

Au XIII* siècle (1), le métier de bouilleur con- 
sacrait t^ette association du capital et du travail. 
. Dans ce métier, Touvriér était libre, mais cette 
liberté était conditionnée par les 'arrêts de la cor- 
poration. 

Les ouvriers réunis élisaient- certains officiera, 
réglaient les heures de travail, le nombre det 
apprentis, etc. 

Ce système dura pendant plusieurs siècles^ 

Peu à peu, «cependant, l'industrie houillère se 
développa; radministration de cette industrie 
exigea un plus grand personnel. Les ouvriers se 



{\) Ceci 5e rapporte parUcnliërementà la Belgique. Mais il e» 
, de même parloat ailleurs, à l'origine de rexploilation charboB- 



fut 
niëre. 
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choisirent alors ce qu'ils appelaient les compara 
cormiers^ ce qui voulait dire : chargés de patç 
tager les fruits du travail^ chargés de faire lèi 
parts. Ceux-ci devinrent de plus en plus puissants 
et arrivèrent en quelque sorte à être les maîtres. 
.Cette transformation a été Surtout activée à la 
fin du siècre dernier (1). 

De 1834 à 1840, en Belgique, se constituèrent 
de nombreuses sociétés anonymes. Dès lors, la 
séparation du travail et du capital devint com- 
plète. • 

Dans l'industrie lainière, le même fait s'est 
produit. Au début, cette industrie fut patriarcale. 
La femme filait et le mari tissait les fils. 

Il résulte de ce qui précède que le salariat a 
un caractère historique ; 

Qu'il est \di forme actuelle de la rémunération 
du travail ; 

Qu'autrefois cette forme n'existait pas ; 

Qu'aujourd'hui, comme nous le verrons dans 



(i) LMgnorance de la masse, son inorganUation, son insMida- 
rité, auront toujours le même résultat. Si aujourd'hui, dans beau- 
coup d'industries, les ouvriers devaient choisir des délégués 
chargés de l'administration de Tusine ou de la mine, il est pos- 
sible que ces délégués, s'ils avaient affaire à une masse ignorante» 
non unie, essaieraient de devenir les maîtres. Il faut donc que la 
classe ouvrière s*habilne k faire ses propres affaires et qu'elle 
soit organisée de façon à ne pas se laisser mener par de nouveaux 
maîtres. ^ 
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la suite, cette forme change déjà par la partici- 
pation de l'ouvrier dans les bénéfices de l'indus- 
trie, participation qui se fait un peu dans tous les 
pays, mais surtout en Angleterre; 

Enfin, que cette forme salaire est appelée à 
changer encore, par Télimination continuelle des 
éléments qui vicient la rémunération normale et 
rationnelle du travail. 

La recherche de ces formes nouvelles est l'œuvre 
des socialistes, qui ont pour but, on le sait, de . 
donner au travailleur le produit intégral de son 
travail, les charges sociales étant remplies. 



CHAPITRE III 
lie salaire naturel et le salaire nominal. 

Le salaire nominal, c'est le salaire en argent ; 
«t/le salaire naturel est ainsi appelé parce qu'il 
représente la quantité d'objets de consommation 
que le salaire nominal permet d'acheter. 

Expliquons-nous. 

Un ouvrier gagne, par exemple, 5 francs par 
jour, et le kilogramme de pain se vend 50 cen- 
times. Le salaire naturel journalier de cet ou- 
vrier sera donc, en réalité, dô 10 pains. Supposons 
que, quelque temps après, cet ouvrier ait un sa- 
laire de 8 francs par jour, mais que le prix du 
pain soit de 1 franc le kilogramme. Qu'en 
résulterait-il? C'est qu'avec un salaire nominal^ 
argent, de 8 francs, il^aura moins de subsistance 
qu'auparavant avec un salaire de 5 f rancs^. . , 

De tout cela il résulte donc qu'il faut toujours 
considérer le salaire par ce qu'ihpeut procurer dt 
subsistances, et non pas par son taux en argent. 



1 1 II» Il >* ^ »» « 
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Un grand nombre d'économistes prétendent 
que le salaire représente toujours un minimum 
de subsistances en-dessous duquel l'ouvrier mour- 
rait de faim. 

Rien n'est ipoins exact. Il n'y a pas de rap- 
port fixe entre le taux du salaire et le prix des 
subsistances. L'influence de l'un de ces deux élér 
ments sur l'autre n'est guère sensible, ni possible. 

Autrefois, le taux des salaires était fixé par la 
coutume. Dans bien des industries, dans l'indus- 
trie agricole surtout, il en est encore. ainsi. Le 
prix des subsistances, lui, au contraire, était^fixé 
d'après les récoltes bonnes ou mauvaises. Le 
salaire fixé par la coutume restait toujours le 
même, tandis que les pri^c variaient par rapport 
, à la rareté ou à l'abondance des produits. Et le 

marché étant restreint, les prix subissaient le 

• « 

contre-coup de la récolte. 

Eu Angleterre, du temps 'd'Adam Smith, il y 
avait des salaires . d'été et des salaires d'hiver. 
Ceux-ci étaient plus basqueceux-là,et pourtant les 
besoins de Thomme sont plus nombreux et plus 
grands en hiver qu'en été. Ceci montre encore 
une fois que le rapport entre le tauK du salaire et 
le prix des denrées n'est pas une chose constante, 
qu'il n'j. a pas, par conséquent, un minimum de. 
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salaire assure à Touvrier, comme certains le prë- 
tendent. 

Au début du système du salariat, le. salaire se 
payait presque exclusivement en nature. L'ou- 
vrier, s*îl n'était nourri à la ferme, recevait, à la 
fin delà semaine, telle quantité de telle ou telle 
marchandise, pain, pommes de terré, etc., d'après 
les conventions conclues d'avance. Le salaire, 
comme nous l'avons dit, était fixé alors par la cou- 
tume, et quel que fût le résultat de la récolte, 
l'ouvrier avait toujours une quantité déterminée 
de subsistances. 

Peu à peu, cependant, le paiement du salaire 
en nature disparut. 

Depuis 1830, les parties de notre pays où le 
salaire était payé en* nature ont changé ce mode 
de rémunération du travail, et, aujourd'hui, c'est 
le paiement en argent qui domine. 

Pour montrer la différence qu'il faut établir 
entre le salaire en argent et le salaire naturel, 
prenons une grande industrie de notre pays, 
voyons quels salaires-argent ont reçu les ouvriers, 
et comparons-les avec la quantité de froment que 
gea salaires représentaient à différentes époques. 
*Dans l'industrie houillère, par exemple, le taux 
des salaires a subi, de 1840 à 1880, de nom- 
breuses oscillations . 
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Le salaire annuel d'un ouvrier bouilleur était : 



En 1840, de fi 



1850, de 

1860, de 

1865, de 

1870, de - 

1875, de 

1878, de 

1879, de -. 

1880, de 

Le prix du froment, par 100 kilogrammes, a 
suivi, lui, les fluctuations suivantes : 



> 
> 

>. 
» 
> 
» 



646 
505 
782 
774 
830 
1,085 
762 
756 
752' 



En 1840 

» 1850 

» 1860 

> 1865 
. 1870 
» 1875 
» 1878 
» 1879 

> 1880 



28.73 
20.95 
31.15 
23.41 
29:34 
26.21 
28.73 
27.25 
28.56 



Le résultat de tous ces chifites, le voici : 

En 1840, avec un sahùre annuel de 646 fr. , 

l'ouvrier bouilleur pouvait se procurer 22 fois et 

demie 100 kilogrammes de flroment. 
En 1850, avec un salaire de 505 francs, c'est- 
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à-dire plus d'un sixième moins élevé, il pouvait 
acheter 24 fois 100 kilogrammes de froment. 

En 1860, 25 fois; en 1870, 28 fois; en 1875, 
41 fois; et enfin, en 1880, 26 fois seulement. 

Ceci démontre bien qu'il &ut considérer tpu- 
joursj non le salaire-argent, mais la quantité de 
subsistances que ce salaire peut procurer à Tou- 
vrier.* 

Adam Smith a dit qu'autrefois, c'es1>-à*dire au 
siècle-dernier, le taux dôs salaires s'élevait ou 
s'abafssait comme le prix des objets, de consom- 
mation. Quand les denrées étaient chères, .les 
salaires-argent augmentaient, et ils diminuaient 
quand le prix des subsistances venait à baisser. • 

Cette idée est encore soutenue par un grand 
nombre de personnes comme ayant cours aujour- 
d'hui. Elle est pourtant en contradiction avec un 
autre passage d'Adam Smith, passage où il dit que 
les salaires étaient fixés par la coutume et le prix 
des subsistances par. les fluctuations du marché. 
Il est vrai qu'il faut distinguer les salaires payés 
aux ouvriers agricoles de ceux payés aux ouvriers 
industriels. 

Pour en revenir à l'objet de cet article, c'est- 
à-dire la difiërence qu'il y a entre le salaire natu- 
rel et le salaire nominal, continuons nos recher- 
ches. 
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Autrefois, le prix des subsistances variait d'une 
ville à une autre, et cela se comprend, à cause du 
^manque de voies de communication qu'il y avait 
alors^ Aigourd'hui, il n'en est plus ainsi; les sta- 
tistiques démontrent, par exemple, qu'il y avait, 
il y a quarante ans,plus de différence dans le prix 
duj6poment, entre Arlon et Bruxelles, qu'il y en a 
maintenant entre Bruxelles, New- York, Odessa, 
ou d'autres villes plus éloignées encore. 

Autrelbis, en effet, les prix étaient axés par le 
marché d'une ville. Aiyourd'hui, au contraire, 
c'est le marché du monde entier qui détermine le 
prix du froment ; de là toute une révolution dans 
les transactions commerciales. Quand la récolte 
fait défaut dans un pays, on a recours à l'étranger 
pour la fourniture des produits qui lui sont nécies- 
saires. Le prix de transport des Etats-Unis en 
Europe ne représente aujourd'hui qu'une minime 
portion du prix total du produit. 

Si, comme les fait» le prouvent, le prix de la 
principale subsistance est le même dans le monde 
entier, que faut-il conclure dans l'examen du sa- 
laire? C'est, tout d'abord, que dans les pays où les 
salaires sont élevés, la situation de l'ouvrier est 
meilleure que dans d'autres où les salaires sont 
plus bas. 

En Allemagne, par exemple, le taux moyen 
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d'un salaire est fixé à 19 francs par semaine^tandis 
qu'à New- York otx à Chicago, le salaire d'une 
semaine est en moyenne de 68 fr., ou 3 fois 
et demie ce qu'il est en Allemagne. Le prix du 
froment étant le même en Amérique qu'en Alle- 
magne, — il y est, au contraire, moins élevé, — 
il en résulte que l'ouvrier américain peut acheter, 
avec son salaire, 3 fois et demie la quantjté de 
pain que l'ouvrier allemand peut se procurer. 

D'après Elisée Reclus (1), le salaire moyen de 
l'ouvrier anglais est de 25 à 40 francs par semaine, 
ou supérieur d'un cinquième au salaire des tra- 
vailleurs français, d'un quart à celui des ouvriers 
belges, de moitié à celui de l'ouvrier saxon et du 
triple à celui que paient les manufacturiers ita- 
liens. 

Cette différence dans le taux des salaires de ces 
divers pays montre bien celle qui y existe dans la 
condition des salariés. 

Nous examinerons,dans le chapitre quisuit,une 
autre face de la question du salaire naturel. 



( 1 ) Nouvelle Géographie universelle. 



CHAPITRE IV 

Lie salaire naturel et la théorie 

des besoins. 

Le travail n'étant pas nne marchandise; il faut 
considérer dans le travailleur l'homme, être hu- 
main, ayant des besoins à satisfaire pour vivre et 
se développer. 

Le travailleur doit être considéré sous trois 
aspects difiërents. Sa vie de travail se compose 
de trois périodes : celle di& préparation au travail ; 
celle dJ action et, eniBn, la période de ralentisse- 
ment. De plus, il ne doit pas compter comme 
unité, mais comme chef de famille. 

Les besoins essentiels de l'homme sont les sui- 
vants : 

La nourriture ; 
Le vêtement; . 
Le logement. 

Ces besoins sont nécessaires à la conservation 
de l'espèce. Les autres besoins : moraux, Intel- 
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lectuels, esthétiques, ne viennent .et ne peuvent 
Venir qu'après que les premiers sont satisfaits. 

Les besoins essentiels : nourriture, logement 
et vêtement, sont variables en quantité et en fjua- 
lité, selon le climat. Dans le» pays chauds, par. 
exemple, des habits légers suffisent, tandis que, 
dans Jes pays froids, il faut des vêtements de 
laine, afin de donner au corps la chaleur exigée 
par les lois de l'hygiène. Pour la nourriture, 
il en est de même. Ainsi, en Italie, la viande 
n'est pas d'une nécessite absolue. Une consomma- 
tion trop grande de cette nourriture causerait 
des dérangements à celui qui s'y livrerait. Dans 
les pays froids, au contraire, cette substance ali- 
mentaire est indispensable, sous peine de dépéris- 
sement de l'individu. 

Une enquête a été faite, en 1854,1&ur la condi- 
tion des classes ouvrières dans difiërents pays. 
Elle a fourni l'occasion à des statisticiens belges 
et étrangers d'étudier le rapport du salaire nomi- 
nal ou argent que l'ouvrier recevait, à cette épo- 
que, et la quantité de subsistances qu'il pouvait 
se procurer avec ce salaire-argent. 

Cette enquête a démontré, une fois de plus, la 
situation relativement déplorable de l'ouvrier 
belge, comparativement à celle des ouvriers 
dans d'autres pays. Il s'en faut de beaucoup» 
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comme nous allons le voiï?, • que nos ouvriers 
soient aussi bien partagés que leurs confrères des 
pays environnants. 

• Voici un type moyen de salaire naturel de 
Fou vrier belge en 1854 : 

Le salaire annuel étant considéré coâime iine 
grandeur de 100, nous trouvons que : 

La nourriture y entre pour . . . 54 p. c. 

Le vêtement '.28 

Le logement 1 . . 14 

Les besoins de luxe : cabaret, tabac, etc. 1 1/2 
Enfin, les besoins intellectuels . •. 2 
Seulement ! • 

Si nous comparong ce type de salaire naturel de. 
l'ouvrier belge avec quelques types de salaires 
naturels d'ouvriers étrangers, nous arrivons à 
des constatations réellement saisissantes. 

Disons, en passant, que l'enquête de 1854 n'a 
été faite que dans quelques pays seulement. Mais 
ce qu'on a constaté tout d'abord, c'est que les 
salaires belges sont inférieure iie beaucoup à jceux 
d'Ecosse, d'Angleterre, de France et surtout 
d'Amérique (1).* 



(1) Od a publié récetimenl la statistique des ouvriers étran- 
gers habitant Paris. Ce sont, pour la plupart, des Belges, des 
Italiens, des Allemands, des Hollandais et des Suisses. Peu 
d'Anglais et d^Américains. Gela tient surtout à ce fait que les 
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On a calculé ce qu'il y avait de disponible dans 
les salaires d'ouvriers de différents pays, après 
que le type de salaire naturel belge de 1854 était 
satisfait. Voici à quelles conclusions on est arrivé. 

La j^artie disponible du salaire de l'ouvrier 
écossais, après qu'il avait dépensé ce que dépen- 
sait au total l'ouvrier belge en 1854, était de 50 
pour cent; l'ouvrier anglais, 55 pour cent; celui 
de Chicago', 70 pour cent, et celui de New- York, 
80 pour cent I 

Donc, pour prendre les extrêmes, le salaire 
naturel de î'ouvrîer belge de 1854' ne représentait 
que la cinquième partie du salaire de l'ouvrier de 
New-YorkI Autrement dit, l'ouvrier de New- York 
pouvait, avec son salaire, acheter 5 /ois autant 
de denrées et autres objets que l'ouvrier belge ! 

Au sujet des dépenses faites par les ouvriers, 
on constate ceci : A mesure que les salaires sont 
çlevés, une part plus grande de ce salaire est 
attribuée aux besoins intellectuels. A mesure que 
les salaires sont plus élevés, la part pour cent des 
subsistances va en diminuant; la part du loge- 
ment, des dépenses diverses et de luxe grandit. 

Ce fait est constaté aux Etats-Unis, en Angle- 



salaires dans ces deux derniers pays sont plus élevés qu'en 
France, tandis qu*en Belgique, en Allemagne, en Italie, ils sont 
moins élevés. 
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terre, et les recherches faites en Allemagne par 
le docteur Engel (1) aboutissent au même résultat. 
Il y a là une loi qui nous montre que l'homme 
se développe intellectuellement une fois • que ses 
besoins physiques sont satisfaits, et que ses besoins 
intellectuels grandissent à mesure que les moyens 
dont il dispose sont plus grands. 

Une étude semblable a été faite, à Mulhouse, 
Tannée dernière. (V. économiste fi'ançaiSy 
1883.) Sur 16 professions, parmi lesquelles les ou- 



(I) M. Engel, chef du bureau de. statistique de Berlin, adonné 
les "budgets types de 3 familles appartenant Tune à la classe infé- 
rieure, la seconde à la classe moyenne et la troisième à une classe 
plus aisée. 

La \^^ avait un revenu de 1,100 à 1,800 francs par an et dépensait 
42 pour cent pour le logement'; , 
d2 » » » la nourriture; 
15 » » j> Ift vêtement; ■ 

5 » » » le chauffage; 

i » ' B distractions et plaisirs. 

La âiof, avec un revenu de 2,250 à 3,000 francs, dépensait 
13 pour cent pour le logement ; 
55 M » » la nourriture; 
18 B ^ « » le vêtement; 
3 » • » distractions et plaisirs. 

La 3<"«, avec un revenu de 3,700 à 5,600 francs, dépensait 
12 pour cent pour le logement; 
50 » » » la nourriture ; 
18 » » » lé vêtement; 
3 » > » distractions et plaisirs. 

On le voit, plus grand est le budget, moins élevée est la part 
destinée à la nourriture et plus élevée celle pour les plaisirs et les 
distractions. (V. Revue des Deux Mondes, tome XGVI, 1871.) 
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vriers sont le mieux payés, la nourriture absor- 
baitôl p.c.dusalaire,lelogementl5p.c.,le vête- 
ment 16 p. c. Chez les ouvriers gagnant moins, 
la nourriture entrait pour 80 p. c. du salaire et 
était divisée comme suit : Pain, 33 p. c. ; viande, 
14 p. c.; lait, 13 p. c.; épiceries, 24 p. c; 
divers, 16 p. c. 

La plupart du temps, le salaire naturel du chef 
de feimille est insuffisant pour nourrir la famille 
entière. Il doit avoir recours alors au travail de sa 
femme et de ses enfants. 

Ce qu'il est intéressant de savoir^ c'est dans 
quelle proportion la mère et les enfants partici- 
pent au salaire total de la famille. Ducpétiaux, 
dans l'enquête de 1854, et pour ce qui concerne 
la Belgique, n'a pas recherché cette proportion. 
M. Hector Denis a essayé de remplir cette lacune 
et il est arrivé aux résultats suivants : 

La participation du père est de 44 pour cent. 
Celle de la mère de ... 25 > » 
Celle de 2 enfants de ... 31 » » 
M. Denis est arrivé à ce résultat par les chiffres 
de Ducpétiaux qui évaluait, en 1854, le salaire 
annuel du père, de la mère et de deux enfants à 
la somme de 1,068 francs. Mais des recherches 
plus récentes lui ont permis de modifier ces chif- 
fres . La proportion serait la suivante : 



^^S^mmmiBmmam 



— 27 — 

Le 4)èpe, 2/3 

La mère, 1/10 

Les deux enfonts, le reste. 

En Amérique, au Massachussets, le travail de 
la mère est presque nul ; il représente à peine 
1 pour cent ! celui du père, 75 pour cent, et celui 
des enfants, 2i pour cent. 

Il résulte de ces faits que, dans les pays de hauts 
salaires, la mère reste au foyer de la famille (1). 
Les enfants, de même, ne se livrent pas trop tôt 
au travail et ont le temps de se développer physi- 
quement et intellectuellement. 

Quelle différence chez nous ! 

Les bas salaires, et par suite une nourriture 
insuffisante, ont sur Tensemble de l'organisme 
humain des conséquences terribles. Le poids de 
l'homme diminue; la taille diminue également; 
il y a, en un mot, dégénérescence physique. Cela 



(I) Si on recherche queUe est la proportion du travail des 
femmes relativement à celui des hommes, on trouvera qu'il y a 
accroissement du nombre des femmes employées dans Tindustrie 
minière, métallurgique, lainière, cotonnière, etc. Dans Tenquète 
faite par le gouvernement anglais à Taide de rapports de^ consuls 
des différents pays d'Europe et d'Amérique, on voit le môme fait 
établi. C'est ainsi qu'en 1870, époque où l'enquête en question fiit 
faite, les grandes manufactures de lin, de laine et de coton 
employaient en Belgique plus de 130,000 femmes suri 12,000 
hommes. Plus de la moitié de ces femmes avaient moins de Si ans. 
(Voir les résumés de l'enquête publiés par M. Paul Leroy-Beaulieu 
dans la Revue des Deuar Mondes de 1871.) 
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« 

est si vrai qu'il a fallu, par deux fois, depuis un 
demi-siècle, en Belgique, abaisser la grandeur de 
la taille exigée des miliciens pour être aptes au 
service,et fixer le tirage au sort à Tâge de 20 ans 
au lieu de 19. 

La phtisie, cette maladie de la misère, tue en 
Belgique plus de personnes à elle seule que toutes 
les autres maladies réunies. 

La phtisie, comme maladie du corps social, 
doit disparaître et elle disparaîtra à mesure que 
le bien-être de la masse de la «nation grandira. 

C'est là le but que nous poursuivons en dépit 
d«s haines et des calomnies des -satisfaits et des 
repus de nos sociétés modernes, ■ 
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CHAPITRE V 



Ija théorie du fonds des 



Heaucoup d'économistes ont cru, et croient en- 
core, qu'en tout pays, à un moment doûné, il y 
avait une somme de richesse spécialement des- 
tinée â rétribuer les ouvriers. Cette somme de 
richesse a été appelée le fonds des salaires. 

Cette théorie admise, il en résulterait que le 
taux moyen du salaire s'impose nécessairement. 
II n'y aurait plus qu'une division à faire de ce 
fonds, entre le nombre des ouvriers d'un pays, 
pour trouver le salaire moyen de chaque ouvrier. 
II en résulterait aussi que, si une partie des ouvriers 
parvenaient à fkire hausser le taux de leur salaire, 
c'est au détriment des autres ouvriers que cette 
augmentation serait faite. 

Dans ce cas, les résistances des travailleurs, 
leurs tentatives pour faire augmenter leur salaire, 
ne se feraient pas aux dépens du capitaliste ou du 
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consommateur, mais bien au détriment de leurs 
frères salariés. 

Cette théorie est à la fois absurde et égoïste. 

Les partisans du statu quo^ du laisser-faîre, 
laissér-passer, avaient besoin de donner le jour 
à cette ânerie économique, pour montrer aux 
travailleurs quMls n'avaient qu'une cfiose à faire : 
subir en silence, sans murmurer, lès conditions 
qui leur étaient faites par les maîtres du capital. 

C'est là un argument en faveur des gens ^qui 
prêchent la fatalité, l'inextricable fatalité des faits 
économiques. Ils disent aux salariés : < A quoi 
bon vDus mettre en grève? à quoi bon former des 
sociétés de.résistance dans le but de faire augmenter 
vos salaires? Le fonds destiné aux salaires ^tant 
fatalement le même, si vous réussissez dans vos 
tentatives, oe n'est pas le capital, la rente que 
vous frappez, mais vos frères en misère et en 
salaire I Cessez donc de résister au sort qui vous 
est fait, subissez en silence la fatalité des lois éco- 
nomiques! > • . 

Heureusement.pour les salariés, il n'en est pas 
ainsi. Il est impossible de déterminer d'avance la 
somme de- richesse qui servira pendant l'année au 
paiement des salaires. Aucun industriel, même le 
plus humble, ne pourrait dire à l'avance quelle 
quantité d'argent il destine à ses ouvriers pour les 




^. 



■^^ 



— 31 — 

réflaunérer de leur travail pendant l'année qui 
commence. Et si un petit industriel ne. peut faire 
cela, comment serait-il possible à la masse des ' 
salariants d'un pays dQ le dire? 

A la an de l'année, en faisant ses . comptes, un 
industriel pourra dire, à un centime près, ce qu'il 
. a payé en salaire, mais avant de commencer Tan- 
née, cela lui est impossible. 

De tous les économistes qui ont r4>andu cette 
idée du fonds des salaires, Stuart Mill est celui qui 
Ta le mieux formulée. Plus tard, pourtant, il a 
reconnu qu'il avait tort et a répudié courageuse- 
ment se$ opinions premières. 

Si l'on interroge les écouomistes, surtout ceux 
qui sont partisans de l'idée du fonds des salaires, 
et qu'on leur demande quelle est la loi du salaire 
courant, ils vous répondent que le salaire courant 
se fixe par la relation qui existe entre l'offre et la 
demande du travail. 

L'offre, on le sait, c'est la population ouvrière: 
La, deinaTide^ c'est la quantité. de capital desti- 
née à rémunérer le travail. 
. Cette loi . de l'offre et de la demande, comme 
toutes les lois économiques d'ailleurs, est une loi 
tendancielle. 

Il y a tendance à ce que les choses se passent 
comme on le dit, mais, en réalité, il y a trop de 
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circonstances qui viennent détruire ce que cette 
loi a de trop rigoureux. 

Il est acquis, aujourd'hui, que le fonds géoéral 
des richesses est destiné, sans parts distinctes, à 
la production. 

Il n'y a ni part distincte pour la rente, ni pour 
le profit, ni pour les salaires. Ces trois éléments . 
de la production entrent en lutte, .et le résultat de 

m 

cette lutte détermine la part qui revient à chacun 
d'eux. 

Si l'on recherche la part du salaire dans le coût 
total de la production, on remarque que çette.part 
diffère non seulement d'industrie â industrie, mais 
encore pour chacune d'elles, d'année en année. 

Dans l'industrie textile, en France, on a calculé 
que le salaire entré pour 10 p. c. dans le prix 
du produit; la matière première y entre pour 
69 p. c, etc. 

Dans l'industrie extractive, la part du salaire 
est de 40 p. c. 

En Belgique, dans l'extraction du miner^d de 
fer, le coût en salaire est de 48 p, c. ; les autres 
dépenses, 52 p. c. 

Dans l'agriculture, les salaires varient.de 12 à 
15 p. c. 

Dans l'industrie houillère, les salaires s*élèvent 
à 53 p. c. du produit, les autres dépenses, 35 p. c. 
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Une autre idée, soutenue pendant longtemps, et 
aujourd'hui encore, par les partisans du fonds des 
salaires, c'est que le travail est rémunéré par le 
capital. 

Or, il est reconnu aujourd'hui, par l'analyse 
économique, q]ie ce n'est pas le capital qui paie le 
travail, mais bien \e produit lui-même. 

Dans la Hesbaye, par exemple, le moissonneur 
reçoit, comme salaire, une partie du produit. Le 
faucheur aussi. 

Au moyen âge, les règlements des corporations 
faisaient la part de chacun de ceux qui avaient 
coopéré au produit. Le maître avait une part déter- 
minée pour cent, le compagnon et l'apprenti une 
autre part pour cent. 

En Amérique, on trouve des traces de la rému- 
nération du travail par le produit. 

Les anciens cultivateurs, par exemple, sont 
nourris toute l'année et ont en plus une part 
dans le produit total de la récolte. 

Ce qui a donné le coup de grâce à la théorie 
du fonds des salaires, c'est l'expérience faite par 
les Trades-Unions et les sociétés de résistance, 
dans leurs tentatives pour augmenter les salaires . 

Avec la classe ouvrière, organisée en sociétés 
de métier, les industriels sont obligés de compter 
et non avec les ouvriers isolés, c'est-à-dire 

3 
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comme le considérait Adam Smith, avec une force 
capable de lear imposer des conditions, qu'ils 
seront plus ou moins contraints d'accepter. 

On a calculé que, de 1870 à 1880, il y ^ 
eu, en Angleterre, 3,352 grèves connues, surles- 
quelles : 

598 grèves dans l'indastrie du bâtiment ; 
400 » » métallurgique; 

339 > » charbonnière. 

L'économiste Thornton, qui s'est beaucoup 
occupé de la question du salaire, et cela avec 
beaucoup de science, fixa le salaire moyen par 
ouvrier, en Angleterre, pour l'année 1870, 
à 15 shellings par semaine, ou environ: 19 francs. 

Il fixa la somme des avantages obtenus par 
les grèves à environ 5 millions de livres sterling, 
ou 125 millions de francs,soit 20 p. c. dusdaire. 

Ce dernier fait, à' lui seul, renverse complète- 
ment la théorie du fonds des salaires. 






CHAPITRE VI 
Le salaire naturel et le coût du travail. 

La plus grande préoccapation des soclétës capi- 
talistes et des industriels est,actueîlement surtout, 
le coût du travail. 

Le coût du travail, c'est le prix de la main^ 
d*œuvré. Deux ouvriers qui reçoivent le même 
salaire ne font pas nécessairement la même quan- 
tité de travail. 

L'étu4e du coût du travail est très intéressante. 
On arrive à des condusions qui, à première vue, 
semblent être ou parfidoxales ou contraire^ à la 
vérité. 

Ainsi, pour le dire de suite, il semble à peu près 
évident que Pin^érêt bien, entendu de Tindustriel, 
c'est de payer les plus bas salaires possi|)les. Eh 
bien ! c'est là une grande erreur. Nous verrons, 
4ans la suite, que les salaires à bon marché, spnt 
encore ceux qui coûtent le plus cher. 

Nous disons plus haut que cette question du 
<^t du travail préoccupe vivement les industriels, 
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et nous en avons une preuve convaincante par ce 
fait que, depuis de.nombreuses années, des grands 
industriels américains et anglais ont envoyé des 
délégués dans les principaux pays de l'Europe, à 
TefiTet d'y étudier cette question du coût du travail. 

Les économistes anglais se sont surtout occupés 
de cette question. Ils ont recueilli, dans tous les 
pays, de nombreux matériaux sur les salaires et 
le coût du travail. 

L^ngénieur-économiste Brassey, le fils d'un 
des plus grands constructeurs de chemins de fer, 
a mesuré la force de travail des ouvriers de diffé- 
rentes nationalités. M. Brassey a dirigé la con- 
struction de chemins de fer dans presque tous les 
pays d'Europe. IJ a employé, par conséquent, des 
ouvriers de différentes nationalités, et les remar- 
ques qu'il a. faites sont vraiment curieuses. 

Ainsi, il cite ce fait : Il employait des terras- 
siers anglais qui étaient payés 6 francs par jour 
et des terrassiers français qui ne recevaient que 
3 francs par jour, et il a fait cette remarque qu'il 
y avait encore intérêt â employer des terrassiers 
anglais, malgré le taux élevé de leur salaire ! 

L'économiste Jones a remarqué, de son côté, 
que le fauchage dû foin exige six à huit fois plus de 
temps à un ouvrier russe qu'à un ouvrier anglais. 

Arthur Jung, célèbre par la relation qu'il a 
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publiée de son voyage en France à la fin du siècle 
dernier, dit qu'un cultivateur anglais, payé 
3 shellings par jour, ou 3 fr. 75 c, coûte moins 
cher qu'un cultivateur irlandais, payé 60centimes 
par jour ! 

La conclusion à tirer de ces faits semble para- 
doxale. En effet, elle se traduit par ceci : lesalaire à 
bon marché est encore celui qui coûte le plus cAsr ! 

Les délégués anglais et américains, dont nous 
avons parlé tantôt, ont calculé que, de 1867 
à 1873, dans l'industrie métallurgique, 25 ou- 
vriers anglais faisaient autant de besogne que 
42 ouvriers français. 

Dans l'industrie houtUère, la production par 
ouvrier-est supérieure d'environ 20 p. c, en An- 
gleterre, à la production par ouvrier dans le 
Hainaut (1). 

M. Kennedy, un des délégués anglais dont 
nous avons parlé, a visité, en 1873, les Slatures 
et les tissages de Gand et de Verviers, et sa coa- 
clusion a été que l'industrie anglaise n'avait rier 
à craindre de la nôtre. ■ Le traviûlleur anglais; 



(I) Nous irouTons que, dans ceruios arroodiBsements miniari 
belges, U productionpiiroavrier vRrie.par aii,de96A135(ai]nes. 
La Bilaation et la plus ou moina grande richesse de la leiiu 
eiploii^a eaire pour une bonne pari dans ces différences, et il 
iBDt es tenir compte. 
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ditp-îl, est supérieur au travailleur flamand* 
L'Anglais est mieux nourri et produit plus en 
dix heures que le Belge en douze, y 

M. Mundella, un autre délégué anglais, a visité 
nos établissements mécaniques, et il a constaté 
que le travail effectif du mécanicien belge est 
inférieur de 20 à 25 p. c, à Tefficacité du travail 
du mécanicien anglais. 

Voilà donc toute une série de fedts qui con- 
cordent entre eux et qui démontrent suffisamment 
là supériorité àes ouvriers anglais et américain» 
sur nos ouvriers belges et aussi, mms dans des 
proportions moins grandes, sur les ouvriers 
français. 

Une chose à remarquer, avant tout, c'est que 
les faits observés Tont été dans des industries où 
la force de Touvrier agit seule. En eflfet, les cul»- 
tivateurs, les mécaniciens, les terrassiers, etc., 
travaillent, pour la plupart, sans lé secours des 
machines. C'est la force corporelle de l'ouvrier 
qui, principalement, aigit ici. Dans les industries 
où l'ouvrier n'est que l'accessoire de la machine, 
cette force personnelle de Touvrier ne compte, 
pour rien, l'habileté y est en quelque sorte tout. 
L'ouvrier n'a qu'à suivre le mouvement de la 
machine. Sa force, son activité ne peuvent aller 
plus vite, plus loin que la machine. 
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Si nous recherchons ce qui produit l'efficacité 
da trkyail, nous trouvons qu'elle est due à Tac- 
croissement de l'énergie physique, intellectuelle 
et morale. 

Or, rénergie physique est produite par une 
bonne et forte nourriture. En Belgique^ en 
sommes-nous là ? 

La consommation normale de l'homme exige 
une ration d*entretien du corps etune raUon 
d'activité. Voilà ce que nous enseignent tous les 
traités de physiologie. 

Notre consommation y en Belgique, est loin 
d'être normale. Nous verron«^ plus tard que notre 
consommation de viande, par exemple, relative- 
ment à celle des Anglais, est presque nulle. 

L'énergie au travail * est donc une question de 
nourriture. Le corps humain peut être comparé à 
une machine à vapeur. Sans charbon, la machine 
reste immobile. Avec une petite quantité de 
charbon, elle marchera; mais, pour lui donner 
la vitesse voulue, il faut lui donner la quantité 
nécessaire de vapeur. Or, qui dit vapeur dit 
charbon; qui dit énergie musculaire dit force. 
La force, l'homme la demande à la nourriture. 

Un autre fait également curieux à citer, c'est 
celui-ci ; 

Les mécaniciens, en Angleterre, après le mou** 



I 
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vement qu'ils ont fait en faveur de la réduction 
de la journée de travail à neuf heures, faisaient 
autant d'ouvrage en neuf heures qu'auparavant 
en dix. 

Il résulte donc de ce qui précède que, pour 
activer la production, pour augmenter la force 
de travail de l'ouvrier ou, ce qui revient au même, 
pour diminuer le coût du travail, deux choses 
sont nécessaires : 

P Une bonne et abondante nourriture pour 
l'ouvrier; 

2® Une journée normale de travail, journée 
normale qui peut être fixée à huit heures par jour 
et non à douze heures, comme cela existe en 
Belgique. 

Voilà le côté physique de là question. Le côté 
moral, le voici : 

L'ouvrier travaillera et aura d'autant plus de 
soin et d'ardeur qu'il sera plus intéressé dans le 
produit. 

Or, si l'activité au travail est en . raison de 
l'intérêt que l'ouvrier a dans le produit,on pourra, 
comme le fait M. de Laveleye (1), ranger les 
travailleurs, sous ce rapport, dans l'ordre des- 
cendant que voici : 



(1) Eléments (TEconomie politique y pages 64-65. 
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P Celui qui garde pour lui tout ce qu'il 
produit ; 

2** Celui qui obtient une part de bénéfice ; 

3** Celui qui est payé d'après l 'ouvrage qu'il fait ; 

4" Celui qui est payé d'après le temps qu'il 
est censé occupé ; 

5® L'esclave dont tout le produit est pour son 
maître. 

La condition la plus favorable à la production 
est donc celle qui donne à l'ouvrier tout ce qu'il 
produit. C'est la solution socialiste. C'est celle 
qui doit être le but constant de nos èfibrts. 



CHAPITRE VII 

Le salaire à^ la journée, aux 
et avec priméis. 



En étudiant, dans le chapitre précédent, la 
question du coût du travail, nous avons vu que 
deux choses contribuaient surtout à favoriser la 
production : d*abord, Fénérgie physique de Tou- 
vrier; ensuite, l'intérêt de l'ouvrier dans le pro- 
duit de son travail. 

La rémunération du travail aura donc une 
influence sur la force, la volonté et ractivité que 
Touvrier mettra à produire. Nous allons voir quel 
est actuellement le meilleur mode de rémunération 
du travail, et nous verrons aussi quelle est la 
circonstance qui activera encore la force productive 
de Touvrier. 

De tous les modes de rémunération du- travail, 
celui du paiement à l'heure ou à la journée est le 
plus usité. 
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Au point de vue purement éconon[iique,au point 
de vue de la production et du coût du traysdl, ce 
système est mauvais. 

En effet, quelle que soit la quantité de travail 
que &it Touvrier payé à l'heure ou à la journée^ 
son salaire, convenu d'avance, est le même. Il 
n'a pas intérêt à produire beaucoup. 

II est vrai que,dans la pratique, les industriels 
prennent des mesures à cet égard. Ils font faire 
le même geiire de travail par plusieurs ouvriers 
à la fois. Ceux-ci ont, par là, un stimulant qui 
les force en quelque sorte, par amour-propre, à 
faire plus vite que leurs concurrents et, de cette 
&çon, lé patron en profite. Quand les 'même& 
travaux ne sont pas donnés en même temps à 
plusieurs ouvriers, les patrons ont soin de faire 
prendre note, à la fin de la journée, du nombre^ 
d'heures consacrées, par chaque ouvrier, à tel 
ou tel ouvragé déterminé. Ce contrôle leur permet 
de se Êdre un prix de revient et de voir si la 
différence entre le coût de mêmes travaux ne 
varie pas trop d'un ouvrier à l'autre. Ici encore, 
il y a un stimulant qm oblige les ouvriers à produire 
davantage. 

Autrefois, le salaire à la journée était général. 
Maîs,comme il n'y avait j^as un nombre d'heures 
fixé comme journée normale, les industriels en 
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ont profité pour augmenter le nombre des heures 
de la journée consacrée au travail. 

En Angleterre, ce système était employé d'une 
façon générale par les industriels. Les ouvriers, 
ayant à se plaindre de ce procédé vexatoire, 
réclamèrent de la Législature la fixation d'une 
journée normale de travail. Cette loi a été faite 
et a mis fin ainsi à un côté de l'exploitation 
odieuse des industriels. 

C'est alors que le paiement du travail a été 
fixé par heure. Mais ici, de nouvelles difficultés 
survinrent. 

La force de travail, considérée comme une 
marchandise par les capitalistes, subit dans cette 
hypothèse les fluctuations du marché. Si le travail 
est plus offert que demandé, son prix diminue ; 
dans le cas contraire, il augmente. 

Or, comme le fait remarquer- Karl Marx, la 
valeur de la force de travail, en raison de son 
usure, augmente avec la durée de sa fonction. 
Il s'ensuit que les industriels, en faisant travailler 
un grand nombre d'heures à leurs ouvriers, dans 
les mêmes conditions, diminuent la valeur de la 
force de travail. Pour être plus clair, prenons un 
exemple : Un industriel emploie 100 ouvriers, 
et les paie à raison de 25 centimes l'heure. 
Pour 12 heures de travail, <;ela fera par ouvrier 
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une somme de 3 francs. S- il lui prend fen- 
taisie de faire travailler la moitié de ses ouvriers, 
soit 50, 16 heures par jour au lieu de 12, il s*en- 
suivra qu'il disposera ainsi d'une force de travail 
supérieure de 50 fois 4 heures ou 200 heures par 
jour. Ces 200 heures représentent le travail jour- 
nalier de plus de 16 ouvriers à 12 heures. Il 
pourra donc se passer de ces 1 6 ouvriers et les 
renvoyer; et ceux-ci, ayant besoin démanger, 
seront obligés d'offrir leurs bras à des conditions 
meilleures pour le patron. . 

C'est pour obvier à cette concurrence que les 
ouvriers, organisés en sociétés de maintien de prix, 
ont exigé, pour les heures de travail dépassant la 
journée normale, un supplément de salaire. Ce 
supplément est malheureusement dérisoire la plu- 
part du temps. 

Une remarque à noter : c'est que plus longue 
est la journée de travail dans une branche d'in- 
dustrie, plus bas y est le salaire (1). 

Marx cite plusieurs faits à l'appui de cette idée. 



(1) Les tailleurs et les cordonniers travaillent chez eux pour le 
compte des patrons. Ils se lèvent tôt, prennent à peine le temps 
nécessaire pour manger, et ne vont se coicher que très tard. 
Pour ces deux professions, surtout dans ce qu'on appelle la bonne 
saison, la journée de travail commence parfois à 4 heures du 
matin pour finir à iO heures du soir. Par suite, leur salaire est 
très bas. 
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J>s •doutiers anglais à la main fiont obligés, par 
dxen^ple, à oause du bas prix de leur travail, de 
trimer pendant quinze heures par jour pour 
çbtenir, au bout de la semaine, le plus misérable 
salaire. 

Que d'exemples semblables ne y<>yons-nous pas 
tous les jouns aous nos yei^? En général, ce sont 
les professions ^es plus mal payées où les journées 
de travail sont les plus longues. Marx explique 
admirablement ce fait en disant : c Le bas prix 
du travail agit comme stimulant pour la prolon- 
gation du temps de travail. » 

Dans le système du travail aux pièces, ce qui 
frappe à première vue, c'i^st que Touvrier est payé 
<in proportion de la somme de travail qu'il fournit. 
|1 a donc intérêt à produire vite. Au point de vue 
de la production, ce système est préfi^rable à celui 
du pftiement à la journée ou à Tbaure. }/Lm si 
.l'(m envisage la situation de Touvi^i^r, ce système 
est plus maoyais, dans 3es conséquences cruelles, 
rgue rau|;r0. 

On a fait Téloge du système du salaire aux 
pièces. Certains auteurs y ont même vu une 
lépoque de tnmsition entre la situation actuelle- 
nlent fstite aux travailleurs et celle qui leur écherra 
par la suite, c Le système du travail aux pièces 
constitue, dit un auteur anglais, John Wat^s, 
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une époque dans rhistoire des traviulleurs ; il <9Bt 
à mi-ehemin entre la positictn djes simples jour* 
naliers, qui dépendent de la yolont^ du cafÂtaliste, 
-et cel^ des ouTrieirs o^pératifs, q^i pçnnettent 
de combiner dans^un avenir avisez proche l'artisan 
et le loapitaliste en leur propi:^ pejrsonne. Ces 
travaiUeurs aux pièees sont en quelque sorte leurs 
propres maitrea, mêm» lorsqu'ils travaillent avec 
le capital de leur patron et à ses ordres. » 

Que d'erreurs dans ces quelques lignes ! 

La qualité du travail fidt aux pièces est con- 
trôlée par Touvrage même. Ce contrôle se fait le 
pUis souvent d'une &çon tjranMqtiet le patron 
ayant idftténlt à c (dierçher la petite bête » , 
commao^ dit vulgairement; car la constatation 
d'im d^ut dans; l'ouvrée lui permettra de dimi- 
nuer ettr le prix conveaut ce qui ne serait pas 
piQ^ble ai le travail était fait à l'hexire. ' 

Aueai le travail aux pièiees eslhil une source 
inépuisable de prétextes pour opérer des retenues 
sur le^aalaire. Ensuite, en cas d'aiieident arrivé 
soit à la matière première, soit au produit, l'ou- 
vrier seul en estresponsàble. 

Le travail aux pièces fournit enoope.au capita- 
liste! la mèaiiirei exacte de VinUfmtd de jb^avail 
^! peut pmdutre un ouvrier. 

Que d^^cofliples îl y a dHndustries oii le travail 
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âQx pièces a été introduit^ et qui se meurent 
aujourd'hui et comme qualité de travail et comme 
rémunération des ouvriers ! 

Ainsi, pour parler d'un fait qui nous est per- 
sonnellement connu, il existe dans le nord de la 
France plusieurs communes où Ton fabrique de 
la marbrerie. «Il y a trente ans, les ouvriers 
gagnaient un salaire moyen de 3 francs par jour 
pour dix heures de travail. On y a introduit le 
travail aux pièces. Dès les premiers temps, les 
ouvriers, intéressés dans la somme de travail 
qu'ils accomplissaient, gagnèrent des salaires 
relativement élevés. Mais peu à peu, les patrons, 
voyant leurs ouvriers faire de si belles quinzaines, 
se sont entendus pour diminuer les tarifs. Les 
ouvriers, à leur tour, pour continuer à gagner 
les isalaires élevés auxquels ils étaient habitués, 
ont travaillé de plus en plus fort. Au lieu de faire 
dix heures de travail, ils en ont fait douze. De 
nouvelles diminutions sont survenues, suivies de 
nouveaux efforts de la part des ouvriers pour 
se rattraper. 

Aujourd'hui, l'excès de travail y est à son 
comble. En été, les ateliers sont ouverts à quatre 
heures du matin et ne se ferment qu'à neuf heures 
du soir ! Vers midi, au lieu de prendre une heure 
pour manger, la plupart ne prennent qu'une 
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demî-heure ou un quart d'heure ; d'autres man- 
gent en travaillant ! Habitués* à faire constamment 
le même travail, ils en sont réduits à être des 
machi;ies vivantes. On a calculé qu'ils sont par- 
venus à Êdre des cheminées en marbre trois fois 
plus vite, parfois quatre fois, qu'auparavant. Et 
savez-vous quel est leur salaire journalier? Trois 
à quatre francs par jour, pour seize à dix-huit 
heures de travail, en été I 

Cet exemple est typique. 

A Bruxelles, également dans la marbrerie, 
avec le travail aux pièces imposé dans quelques 
maisons, on est arrivé, en une dizaine d'années, 
à faire faire la façon d'une cheminée ordinaire, 
payée autrefois 25 francs, pour 10 francs, et le 
dernier mot n'est pas encore dit! 

Voilà pour le côté de Touvrier. Que faut-il dire 
du caractère artistique de cette profession? Ce 
caractère artistique a presque entièrement dis- 
paru. 

Faut-il parler des autres professions oà le 
travail aux pièces est en vigueur? 

Dans rébénisterie, par exemple, les mêmes 
&its sont signalés. Excès de travail ; bas salaire 
pour une besogne surhumaine ; conflits joumaliei^s 
entre les ouvriers et les patrons^ J^e Conseil d^ 
Prud'hommes a plus de besogne avec la seule 

4 
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industrie du meuble, à Bruxelles, qu'çivec toutes 
les autres réunies 1' 

L'étude du salaire à l'heure ou aux pièces 
démontre done que l'intérêt bien entendu de la 
production n'est pas favorisé par ces deux genres 
de rémunération du travail, en ce sens qu'ils sont 
contraires au bien-être de l'agent essentiel de la 
production : le travaillenr. 

Il reste à examiner un des derniers modes .de 
rémunération du travail; nous voulons parler 
de ce système mixte du salaire, avec une part ou 
prime dans les bénéfices réalisés dans l'industrie. 

Ce genre de rémunération du travail est d'ori- 
gine française. Il 'a été pratiqué à Paris, bien 
avant 1848, par un entrepreneur de peinture, 
M. Leclaire. Les ouvriers avaient un salaire 
normal .et, au bout de l'année, le patron per- 
mettsdt aux délégués, choisis par les ouvriers, de 
vérifier sa comptabilité, de dresser le bilan, et le 
bénéfice, une fois connu, était partagé d'après 
des conventions entendues d'avance. Ces conven- 
tions étaient les suivantes : D'abord, la moitié da 
bénéfice net est répartie en espèces, au prorata 
des salaires, entre tous les ouvriers ayant travaille 
pour la maison. Un quart du bénéfice est capitalise 
aii profit d'une caisse de retraite qui possède 
aujourd'hui plus de 700,000 francs. Des pensions 
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annuelles de 850 francs sont accordées à tout 
ouvrier ayant cinquante ans et tray aillant depuis 
vingt ans dans la maison. Les veuves des ouvriers 
ont droit à une demi-pension et à des secours. 

C'est surtout en Angleterre que la participation 
s'est répandue. Ce n'est pas seulement dans la 
petite industrie qu'elle existe. Il y a de grands 
charbonnages, des métallurgies importantes qui 
pratiquent ce système. 

Chose bonne à noter : ce sont les patrons qui, 
les premiers, ont proposé à leurs ouvriers de les 
intéresser dans leur industrie. C'est à la suite des 
nombreuses grèves que la chose a eu lieu, ces 
grèves étant cause des pertes considérables que 
subissaient les industriels sans grand profit, la 
plupart du temps, pour les ouvriers. C'est alors 
que les industriels se sont dit qu'il, valait mieux 
pour eux considérer les ouvriers comme des asso*» 
dés que comme des machines à produire, avec 
lesquelles ils étaient constamment en lutte an 
si^et du taux des salaires. . 

L'expérience a prouvé que la participation a 
une grande influence sur la production. Celle-ci 
augmeutait notablement par ouvrier et était plus 
forte dans les établissements où la participation 
était établie que là où elle n'existait pas. 

Cette solution nous paraît donc avoir un grand 
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avantage, coînme mesure transitoire, sur les 
autres systèmes de rémunération du travail. Elle 
concilie à la fois et l'intérêt du travailleur et l'in- 
térêt de la production. 

Bien plus, en intéressant les ouvriers dans la 
production, elle Idur permet de faire leur éducation 
à ce point de vue. Au fur et à mesure que ce 
système se généralisera, la part du travail pourra 
être augmentée. Les ouvriers, à un moment 
donné, pourraient très bien tenir ce langage : 
c Vous nous reconnaissez un droit dans une part 
du profit. C'est bien. Mais nous voulons davan- 
tage. A partir d'aujourd'hui, tout le bénéfice 
dépassant 5 p. c. du capital engagé sera décompté 
sur ce capital et servira à éteindre celui-ci. 
Une fois payée,' l'usine nous appartiendra et vous 
ne recevrez plus la part du capital que vous 
touchez encore actuellement. > C'est là la consé- 
quence du système de- la participation. Cela est 
si vrai que M. Godin en est arrivé là au familis- 
tère de Suisse. Ici, il est vrai^ c'est le capitaliste 
lui-même qui en a fait la proposition ; mais rien, 
n'empêche les ouvriers de la feire eux-mêmes et 
de l'imposer à leurs associés capitalistes là on 
existe le système de la participation. 



CHAPITRE VIII 
Lie salaire et le problème de la monnaie. 

Nous avons vu, dans un chapitre précédent, 
qu'il ne faut pas confondre le salaire en argent 
avec le salaire en nature, ou, pour être plu3 clair, 
avec les subsistances que Ton peut, se procurer 
avec le salaire-argent. Celui-ci peut augmenter 
sans donner pour cela en échange autant de 
nourriture qu'auparavant, alors que le salaire 
était moins élevé. 

Un autre aspect de la question, c'est ce qu'on 
a appelé le problème de la monnaie. 

La monnaie est un objet que la loi ou l'usage 
fait employer comme moyen de paiement, comme 
instrument d'échange ou comme mesure dès 
valeurs. 

< La monnaie, dit M. de Laveleye, est une 
commune mesure ou étalon des valeurs. 

» Il est difficile de comparer directement la 
valeur relative des objets. Combien de blé vaut 



— 54 — 

ce mouton ? L'évaluation comparée devient plus 
facile par l'emploi d'un évaluateui* commun, la 
monnaie. C'est ainsi que l'on compare la longueur 
des objets au moyen du mètre,étalon des mesures, 
et leur poids, au moyen du kilogramme^ étalon 
des poids. Seulement, l'objet au moyen duquel 
on mesure la valeur comparée des marchandises 
étant lui-même une marchandise, équivalent 
universel, sa valeur varie comme celle de tous les 
biens (1). * 

La monnaie, or, argent ou cuivre, est elle- 
même une marchandise dont on se sert pour 
différents usages. Elle a donc un prix comme 
toutes les autres marchandises. 

La valeur de la monnaie se mesure par la 
quantité d'objets qu'elle permet de se procurer. 
. Au moyen-âge, on • achetait un hectolitre de 
blé avec l'argent fin contenu dans cinq de nos 
francs. Aujourd'hui, on n'en obtient plus que le 
quart. Cela fait dire, à l'auteur que nous venons 
de citer, et qui est très fort en cette matière, que 
Targent ne vaut plus, par conséquent, que le 
quart de ce qu'il valait avant la découverte de 
TAmérique. 

En 1500, on estimait la masse d'or et d'argent 



(i) £. BE Laveleye, Etéments d'Economie politique. 
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existant en Europe à 2 milliards, et leur 
production ' annuelle à environ- 25 millions. 
Aujourd'hui, cette masse doit être de 50 à 
60 milliards dans le monde entier et la production 
annuelle de 900 millions environ. 

Quand la monnaie est abondante, sa valeur 
diminue et le prix des choses augmente. Si, au 
contraire, la monnaie devient rare, sa valeur 
augmente et le prix des produits diminue. 

Il n'y a donc aucun avantage pour l'humanité, 
ou pour un pays, à posséder beaucoup de monnaie. 
Ce qui fait la richesse,* ce sont les produits et non 
pas Targent ou Tor. Si, du jour au lendemain, 
la quantité dé monnaie doublait,nous n'en serions 
pas plus riches. Seulement, la masse de produits 
restant en quantité égale, les prix auront doublé : 
on paierait 2 francs ce qui, la veille, n'en aurait 
coûté qu'un. Mais, si la situation reste la même,ces 
changements dans la valeur de la monnaie n'en 
apporteraient pas moins des troubles dans les 
relations économiques. 

Un cultivateur doit, par exemple, 20 francs 
d'impôts à l'Etat : si l'hectolitre de blé vaut 
20 francs,il pourra s'acquitter avec un hectolitre. 
Mais si la monnaie, ou plutôt la valeur de la 
monnaie, diminue de moitié et, par conséquent, 
les prix aussi, un hectolitre de blé ne vaudra plus 
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que 10 francs et notre cultivateur, pour acquitter 
ses 20 francs d'impôts, devra fournir 2 hecto- 
litres de blé au lieu d'un. 

Une diminution absolue de la valeur de la 
monnaie, en abaissant les prix, a donc pour 
conséquence momentanée d'accabler les débiteurs, 
autrement dit les gens qui ont des paiements à 
faire, parce que les dettes et les contrats sont 
basés sur des prix qui changent. 

Le taux des salaires subit, lui aussi, les mêmes 
fluctuations que le prix des marchandises. 

Ce siècle a eu trois révolutions dans le système 
monétaire. 

De 1813 à 1850, la valeur de la monnaie a été 
toujours en augmentant; de 1850 à 1872, la va- 
leur a considérablement diininué; enfin, de 1872 
jusqu'à présent, la valeur remonte sensiblement. 

Le mouvement de cette révolution monétaire 
peut donc se traduire ainsi : 

1850 

1882 




1813 1872 
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Chose curieuse, si Ton prend la statistique des 
salaires de plusieut*s grandes hranches d'industrie, 
on remarque que le taux des salaires a suivi, à peu 
de chose prës, la même marche, la même révo- 
lution. 

Dans l'industrie houillère, par exemple, le taux 
des salaires a augmenté de 1813 jusqu'en 1850. 
De 1850 jusqu'en 1872, il y a eu diminution. 
Enfin, depuis 1872,1a hausse a encore commencé ; 
mais, au lieu de continuer jusqu'à ce jour, elle 
s'est arrêtée en 1875, et depuis lors, à part ces 
trois dernières années, elle est restée, en quelque 
sorte, stationnaire [1). 

Le journalier cultivateur des polders, qui, 
jusqu'en 1872, n'avait reçu qu'un salaire de 
90 centimes par jour, a vu tout à coup ce salaire 
s'élever à 1 fr. 25 par jour, depuis cette époque. 

Deux systèmes monétaires se trouvent en pré- 
sence l'un de l'autre : le système monométallique 
ou celui qui n'accorde la frappe libre et le cours 
légal qu'aux monnaies d'un seul métal, soit or, 
comme en Angleterre, soit argent, comme en 



(1) L*ouvrier bouilleur, en Belgique du moins, est payé à la 
tâche. Si le prix du charbon est élevé, le prix qu'il reçoit par 
tonne de charbon extraite augmente. Si le prix de vente du 
charbon diminue, le salaire par tonne diminue aussi. Le salaire 
du bouilleur est réglé par le prix de vente du charbon et non par 
la coutume. 
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Autriche, et le système appelé bimétallique^ ou 
celui qui permet la frappe libre et le cours légal 
aux monnaies or et argent, en fixant le rapport 
de Tune à Tautre, Le rapport proposé est le 
suivant : un kilogramme d'or fin vaudra 15 kilo- 
grammes et demi d'argent fin. 

Les bimétallistes prétendent que leur système 
esta la fois plus simple et plus stable, c'est-à- 
dire qu'il se prête aux troubles qui affectent le 
marché en particulier et les rapports économiques 
en général. 

. Qui a tort? Qui a raison? Nous .n'osons pas 
nous prononcer, n'ayant pas fait une étude suffi- 
samment complète de la question. 

Ce qui nous importait le plus, c'est de voir le 
taux des salaires, dans l'industrie charbonnière 
et l'industrie agricole (les seules dont nous avon« 
des renseignements oflîciels), suivre les mêmes 
oscillations .que la valeur de la monnaie, et cela 
pour une période de soixante-dix années. 



CHAPITRE IX 
La situation des salariés s'est-elle 

« 

améliorée P 

è 

Il est fort difficile de répondre à cette question. 
Les documents font défaut, en grande partie, pour 
examiner ce problème comme il devrait l'être. 
• Nous avons déjà vu que les besoins diffèrent 
selon le climat. Il y a d'autres causes qui influent 
sur les besoins de l'homme : les habitudes natio- 
nales, par exemple. • 

Le laboureur mène une vie plus simple que 
l'artisan. Ce dernier vit dans la ville, où il est 
plus facile de se procurer • des superfluités ; il 
s'accoutume aîn^i à un genre de vie plus raffiné. 

En Angleterre, le simple ouvrier ne saurait 
vivre sans rostbeef et sans bières fortes. En Russie, 
le repas du marchand aisé est à peu près aussi 
frugal que celui du laboureur. 

S'il est difficile de se faire une idée exacte au 
sujet de la situation du travailleur, et surtout de 
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la comparer à ce qu'elle était dans le passe, il j a 
pourtant des gens qui af&rment que la situation 
de l'ouvrier, à la fin du xix* siècle, est de beau- 
coup préférable à ce qu'elle était jadis : 

Quand Auguste avait bu, la Pologue était ivre ! 

Il existe un grand nombre de livres spéciale- 
ment faits pour prouver cela. Mais, hélas ! 'les 
preuves font absolument défaut (1). 

Partout on fait grand, étalage d'un passage 
célèbre de Vauban (2), où cet écrivain montre la 
moitié de la population faisant l'aumône à l'autre. 
C'est là prendre plaisir à l'exagération et à la 



(1) Un modèle du genre, c'est le petit livre d*un M. Dauby : 
Les Classes ouvrières en Belgique. Parallèle : M. Dauby ,de simple 
ouvrier typographe, est devenu chef d'atelier au Moniteur Belge. 
Cela dit tout. 

(8) Voici ce qu'écrivait Vauban en 1698 : « Tl est certain que le. 
mal (le mal de l'indigence) est poussé à l'excès, et que, si l'on n'y 
remédie, le menu peuple tombera dans une extrémité dont il ne 
se relèvera jamais. Les grands chemins de la campagne et les rues 
des villes et des bourgs sont pleins de mendiants, que la faim 

et la nudité chassent de chez eux Près de la dLdème parité du 

peuple est réduite à la mendicité et mendie effectivement. Des neuf 
autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire 
raum6ne à celle-là, parce qu'elles-mêmes sont très près d'être 
réduites à la même condition ; et des quatre qui restent, trois sont 
fort mal aisées. » Il y avait donc un dixième de mendiants. Mais, 
en Belgique, il y a 500,000 pauvres secourus par les bureaux de 
bienfiiîsance d'une façon permanente et 300,000 d'une façon tem 
poraire. Il y a, au maximum, 40 p. c. d'ouvriers ayant les moyens 
de se nourrir convenablement ; les neuf antres dixièmes ne le 
peuvent pas. Où est la différence? 



^ 
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confusion. Ne dirait-on pas que, dans la France 
d'autrefois, le peuple a toujours vécu comme il 
vivait après trente ans de guerre contre TEarope 
et dix ans de défaites consécutives? 

€ Que Ton exalte le sort actuel des classes 
infimes, dit Dupont- White, comparé à leur sort 
d'il y a 90 ans, soit; car elles sont délivrées de 
ce qui les. ravalait et les opprimait jadis : rede- 
vances, dîmes, corvées, impôts exclusifs.— Qu'on 
préfère la condition politique de l'ouvrier de nos 
jours à celle de l'ouvrier d'autrefoid, rien de 
mieux ; car, aujourd'hui, l'ouvrier n'est plus sous 
le poids d^ mêmes incapacités et indignités* -^ 
Mais la question n'est pas là : il s'agit, non pio 
des classes inférieures, mais de la classe ouvrière^ 
et spécialement, uniquement même, de cette dasaô 
qui peuple les manufactu^^; il s'a^t de la corn- 
paarer à celle d'autrefois, non pas dans son ré^me 
politique, mais dàdas son régime matériel, ^éooao- 
ifiiqae, pour ainsi 4ire. > {1} 

Nous ne crôjÉ^a paa no» plus, quSkBiit à noa^, 
à la supériorité de notre époque^ pour ce qui con- 
cerne le bien^tre matériel des'masses. Le moyen- 
âge fut frappé souvent par la famine et la peste. 
Mais si, aujourd'hui, il n'y a plus de famines^ ee 



(I) Dopomt-White, Relatiom du travail et du capital. 
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• 

n'est pas à une meilleure répartition des produits 
que nous en sommes redevables, mais à déplus 
grandes facilités commerciales et à Tindustrie de 
transport qui porte, vers les endroits où ils sont 
nécessaires, les produits de toutes sortes. Mais si 
nous n'avons plus de famines, on n'en meurt pas 
moins de faim, non pas au coin d'une borne, 
quoique cela arrive quelquefois, mais à la longue. 
Oublie-t-on les ravages causés en 1846-1847? 
La peste était remplacée alors par une autre 
maladie : Le typhus de la faim ! 

On parle de la féodalité. Mais ne sait-on pas 
que la tyrannie féodale avait des limites? Les com- 
munes, les métiers constitués en corporations, 
avaient non seulement leur indépendance, mais 
Touvrierne connaissait pas les avanies de tout 
genre qu'il subit aujourd'hui. 

Puisque l'on cite avec tant de plaisir le passage 
de Vauban, qu'on nous permette de citer, nous 
aussi, quelques &its qui, certainement, sont 
exceptionnels, mais qui ont existé, et pendant 
longtemps encore. 

L'organisation du travail, au xiv* siècle, était 
certainement supérieure, meilleure pour l'ouvrier 
que celle de nos jours. 

Voici quelques détails à ce sujet etrelatife aux 
Flandres belges : 
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Pour être reçu apprenti, il fallait être âgé de 
20 ans. Aujourd'hui, les enfants sont admis dans 
les manufactures et les mines à Tâge de 10 ans 
et même avant. 

^Le travail de nuit, si préjudiciable à la santé,- 
n'existait jpas. Il n'en est plus de même aiyourd'hui. 
Les ouvriers se reposaient le samedi et la veille 
des fêtes. Aujourd'hui, dans nos pays d'Europe, 
à l'exception, peut-être, de l'Angleterre, il n'en 
est plus ainsi. 

L'artisan des Flandres, au xiv* siècle, recevait 
par jour un .salaire de 3 sous parisis. Avec le 
salaire d'un jour, il pouvait acheter 3 poulets, 
120 œufs ou 150 harengs. 

Voici maintenant, pour le xiii^ siècle, quelques 
renseignements sur les salaires et les prix dans 
la ville d'Ypres : 

En 1300, le salaire annuel d'un ouvrier maçon 
était de 400 sous. 

Un mouton valait 9 sous ; un pain, 3 deniers 
au le quart d'un sou; 172 litres de froment, 
36 sous; 172 litres de seigle, 28 sous. 

Avec un salaire de 3 sous par jour, l'ouvrier, 
à Ypres, en 1300, pouvait donc se procurer, à 
son choix ; 
12 pains; 
1/3 de mouton, ou près de : . 
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15 litres de froment (1). 

Et qu'on ne croie pas que cette aisance des 
ouvriers aux xiii* et xiv* siècles n'existait que 
pour les aliments. Le même auteur, auquel nous 
avons emprunté les détails ci-dessus, cite l'inven- 
taire qui a été fait du mobilier d'un ouvrier 
tis&erand de Gand vers cette époque, et nous y 
avons trouvé la description d'objets mobiliers 
qu'aucun ouvrier ne possède aiyourd'hui. On y 
comptait des meutïles de toutes sortes et en grande 
quantité. 

Si nous voulions faire comme ceux qui citent le 
passage de Vauban, et dire : voilà quelle était la 
situation des ouvriers il y a cinq et six siècles, et 
voici ce quelle est avijourd'hui, quelle déception ne 
nous attendrait pas! Mais nous n'en ferons rien. 
Nous ne nous occuperons point de cette période de 
prosjpérité inouïe, et nous ne partirons, dans nos 
calculs comparatifs, que de la an du siècle dernier 
au du commencement de celui-ci. 

Mais puisque notre siècle a tant de panégyristes, 
donnons encore l'opinion de quelques écrivains qui 
se sont occupés, d'une façon plus' que sommaire, 
et en passant, de la situation. matérielle du peuple 
à différentes époques. 

(t) Voir,poar toute cette ëpoqoe,le beaa livre de M. Ë, Valider- 
kinderen : Le siècle des À nevelde. 
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M. Henné, auteur de V Histoire du règne de 
Charles-Quint^ décrit l'état social de la Belgique 
à cette époque et s'exprime en ces termes : 

« Partout (au xvi* siècle) apparaissaient la 
misère et son fiinèbre cortège, engendrant de 
hideuses maladies, qui frappaient les riches après 
avoir décimé les pauvres, poussant les hommes au 
vol, les jeunes femmes à la prostitution, les vieilles 
au métier infâme d'entremetteuses, voire même 
d'empoisonneuses, laissant l'enfance croupir dans 
le vice, menaçant la société des plus effroyables 
révolutions. A Bruxelles et à Malines même, 
villes de cour, affluaient les mendiants des cam- 
pagnes et des provinces voisines , mais c'était en 
Flandre, dans cette Flandre, autrefois si riche et 
si prospère^ que le fléau du paupérisme étendait 
surtout ses ravages. » 

M. Henné cite alors une série de chiffres rela- 
tant le prix des denrées alimentaires et le taux des 
salaires aux différentes époques du xvi* siècle,puis 
il en fait la comparaison avec notre époque, et 
continue : 

« En tenant compte de la valeur actuelle des 
monnaies, on remarquera que pour beaucou|) 
d'objets les prix n'ont guère varié; mais, fait 
trisjte à signaler, le salaire de l'ouvrier était bien 
plus élevé alors quHl ne l'est de nos jours ^ et 
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cette anomalie nous semble l'une des causes les 
plus réelles et les plus graves des perturbations 
sociales dont notre époque est menacée. > 

Dans son livre : VEurojpe au moyen âge^ 
M. Henri Hallam confirme, une fois de plus, le 
dire de Técrivain du siècle de Charles-Quint : 

« C'est une remarque pénible, dit-il, que feront 
tous ceux qui s'occupent de l'examen des variations 
dans les prix, que les classes ouvrières, surtout 
celles qui sont employées aux travaux de l'agricul- 
ture, ont aujourd'hui moins de moyens de subsis- 
tance qu'elles n'en avaient sous le règne 
d'Edouard III ou de Henri VI. Au xiv' 
siècle, un moissonneur recevait 4 pence par 
jour, ce qui le mettait en état d'acheter en une 
semaine un comb de blé; tandis quil lui faut 
maintenant (1784), pour acheter un comb de blé, 
dix à douze journées de travail. Ainsi, sous Henri 
YI, si la viande valait un faithing et demi la livre 
(c'était, je crois, à peu près le prix), un ouvrier, 
gagnant 3 pence par jour, ou 18 pence par 
semaine, pouvait acheter pour sa famille ua 
boisseau de blé à 10 shellings le quarter^ et 
24 livres de viande. A présent,un ouvrier, qui gagne 
12 shellings par semaine, ne peut acheter qu'un 

demi-boisseau de blé et 12 livres de viande 

Il me parsdt difficile de ne pas arriver à cette oob- 
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clusion que, bien que le bon marché des objets de 
fabrique et le grand nombre des inventions d'utilité 
commune aient été une source d'avantages pour le 
journalier, il est pourtant bien moins en état 
d'entretenir une famille que ses ancêtres ne 
Vêtaient il y a trois ou quatre siècles. > 

Nous pourrions faire encore un grand nombre 
de citations pour prouver que la situation des 
travailleurs, en ce qui concerne la nourriture, 
n'est pas comparable aujourd'hui à ce qu'elle était 
il y a plusieurs siècles ; mais cela nous entraînerait 
trop loin. Qu'il nous suffise d'ajouter, cependant, 
qu'en 1855, M. de Brouckere, alors bourgmestre 
de Bruxelles, dans un rapport présenté au Conseil 
communal, disait que « depuis un temps dont il 
serait difficile d'assigner l'origine, les maçons, les 
charpentiers, les menuisiers, les couvreurs, etc., 
recevaient un salaire Invariable, salaire insujl- 
santj et qui les force à recourir à la charité 
publique t. 

Cela date de trente ans. Or,depuis cette époque, 
les salaires n'ont pas augmenté en proportion 
du prix des denrées alimentaires; cela n'est pas 
contestable (1). 



■•— • 



(i) En 4i90, le tisserand, en Belgique, pouvait acheter avec 
son salaire 5t hectolitres de froment. En 1830, 43 hectolitres 
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Dans les lignes qui vont suivre, nous allons 
examiner la question du paupérisme telle que 
nous la révèlent les statistiques officielles. Puis, 
nous envisagerons la condition des travailleurs 
sous le triple aspect de la nourriture ^àxx vêtement 
et du logeTmnt. 

m 

LE PAUPÉRISME. 

L'étude de la situation d'un peuple,à un moment 
donné, se fait d'après des moyennes. Les statisti- 
ques comparatives se sont toiyours faites d'après 
des moyennes. Il n'y a pas possibilité d'agir 
autrement. 

Pourtant, quelques considérations sont néces- 
saires à ce sujet. 

Les changements opérés dans les mœurs^ dans 
la façon de vivre, d'une époque à une autre, sont 
assez grands pour qu'on en tienne compte. Autre- 



seulement. En 4869, 60 hectolitres. En 1830, il y avait donc 
diminution sur le xin^^ siècle. 

En 1830, le salaire agricole était de 300 francs par as ou 
S6 hectolitres de froment. En 1856, de 406 franc» ou 17 heioto^ 
litres seulement. 

En Angleterre, de 1760 à 1865, le salaire agricole s*e8t ëleVé 
de 83 p. c. Le prix de la viande a augmenté de SOC p. c; celui 
du pain, de 70 p. c; celui du beurre, de 130 p. c; celui de la 
bière, de 300 p. c; celui du loyer, de 200 p. c. 
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fois, les classes riches et les classes moyennes 
vivaient beaucoup plus simplement, plus sobre- 
ment qu*à notre époque. Pour s*en convaincre, 
un seul fait suffira. On cite un peu partout 
le détail de ce qui se dépensait à la cour du roi 
Louis XVI, détail révélé par M°** de Maintenon 
dans sa correspondance. 

Aujourd'hui, .au contraire, le luxe s'est déve- 
loppé d'une façon scandaleuse. La bourgeoisie 
mène une, vie beaucoup plus luxueuse que ne le 
faisait la noblesse du siècle passé. Les moyennes 
fournies par la statistique sont donc au désavan- 
tage des ouvriers de notre époque. Cette difië- 
rence, sur la quantité, n'est probablement pas 
d'une importance très grande, mais nous pensons 
qu'il était bon de la signaler quand même. 

Les statistiques officielles, les seules dans 
lesquelles on peut avoir confiance, laissent encore 
beaucoup à désirer en ce qui concerne Thomme, 
sa manière de vivre, etc. 

Partant de là, on rencontre beaucoup de diffi- 
cultés dans l'étude du paupérisme et des autres 
questions qui se rattachent à la situation maté- 
rielle du peuple. 

Le paupérisme a-t-il augmenté? 

Examinons cette question : 

En 1828, il y avait, en Belgique, 563,565 in- 



— 70 — 

digents secourus par les bureaux de bienfaisance, 
ou 1 sur 6.93 habitants; 

En 1839, 587,695 indigents, ou 1 sur 7 hab.; 
1846, 699,857 — ou 1 sur 6 — 
1856, 718,333 — ou 1 sur 6 — 
1866(1). 

Voilà pour le pays en général. Si nous faisons 
une comparaison par province, nous voyons 
qu'en 1828 il y arat, dans la province du 
Luxembourg, 1 indigent sur 130 habitants, et, 
dans la province de la Flandre occidentale, 1 sur 
61/2 habitants ; 

En 1839, 1 sur 71 habitants dans le Luxem- 
bourg et 1 sur 5 habitants dans la Flandre occi- 
dentale ; 

En 1846, dans la première province, 1 sur 



(1) Nous avons feuilleté, mais en vain, les derniers documents 
statistiques sans trouver aucune indication sur le nombre des 
pauvres secourus par les bureaux de bienfaisance. En retour, 
nous trouvons que le nombre des entrées aux dépôts de mendicité, 
de 1840 à 1880, est ainsi fixé : 

En 1840 3,739 

1850 4,508 

1860 8,431 

1865 3,521 

1870 4,836 

1875 6,031 

1880 8,984 

Le nombre des aliénés indigents, qui était de 3/*73 en 1860 el 
4e 4,767 en 1870, était de 6,389 en 1880. 
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69 habitants et, dans la dernière, 1 sur 31/2 ha- 
bitants ! 

Nos Flandres, autrefois si prospères, sont à la 
queue de la Belgique, au point de vue du bien-être. 
On parle beaucoup de Tlrlande, mais nos popu- 
lations des Flandres belges sont aussi malheu- 
reuses que les Irlandais. 

Dans une étude spécialement faite par M. Duc- 
pétiaux sur le paupérisme dans les Flandres, nous 
trouvons le tableau suivant de l'état du paupérisme 
de 1801 à 1850 : 

En 1801, il y avait 10 indigents sur 100 habit. 
1818, _ 10 — — 

1836, _ 12 — — 

1840, _ 13 — — 

1845, _ 21 — — 

1850, _ 22 — — 

Si nous prenons la statistique de l'indigence d« 
la ville de Gand, nous voyons qu'il y avait, en 
1801, 14 indigents secourus sur 100 habitants, 
tandis qu'en 1850 il y en avait 16 par 100 habi- 
tants. 

M. le docteur Meyne (1), qui a fiait une étude 
spéciale sur les Flandres, comparées au reste dn 



(1) Études d'hygiène publique et sociale. 
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pays, dit textuellement : Tout fait prèsumeT que 
le paupérisme augmente. 

Un rapport de M. de Watteville sur V adminis- 
tration des bureaux de bien/aisance nous ap- 
prend, en 1866, que 9,336 communes de France 
possèdent un bureau de ce genre ; que la popula- 
tion générale de ces commune* est de 17 millions 
d'habitants environ ; qu'il y s. un million et demi 
dHndividus secourus^ ce qui fait une moyenne de 
1 indigent sur 12 habitants. La moyenne des 
secours alloués est d'environ 12 fr. 70 par tête et 
par an. 

Nos recherches sur le paupérisme, en France, 
nous ont donné les chiffres suivants : 

En 1829, 1,329,650 indigents (Villeneuve) ; 
1847, 1,586,340 — (Watteville); 
1861, 1,495,729 — (Contr.d.financ); 
1865, 1,658,627 — (Enc.gén. 1870). 

Ce n'est là, assurément, que le nombre d'indi- 
gents secourus par les bureaux de bienfaisance. 
Or, en 1866, comme nous l'avons vu, il n'y avait 
que 9,336 communes qui étaient pourvues de ces 
institutions sur plus de 36,000 communes que 
compte la France. 

Le paupérisme, dans la ville de Paris, suit éga- 
lement une marche ascendante : 
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En 1867, il y avait 120,270 indigents secourus; 
1868, — 129,991 — 

1873, — 192,000 — 

1877, — 174,700 — 

1879, — 194,700 — 

Ici encore, l'augmentation est constante (1). 

L*Angleterre est, par excellence, le pays du 
paupérisme. Ce pays possède toute une législation 
relative aux pauvres. C'est le pays le plus riche 
du continent et c'est celui, en même temps, qui 
possède le plus de pauvres, tant il est vrai que la 
richesse et la misère marchent sur une ligne pa- 
rallèle dans notre organisation sociale. 

La statistique du paupérisme anglais, que" nous 
donnons plus bas, est empruntée au Financial 
Seform Almanach de 1880. 

Voici ces renseignements : 

En 1849, il y avait, en Angleterre, 934,419 
familles pauvres assistées ; 



(1) Lille coinptait,en 188:2, 1 pauvre sur 3 habilants ; 

Marseille, — i — 7 — 

Bordeaux, — i — 7 — 

Lyon, — 1 — le — 

Paris, — i — ii — 

Les départements manufacturiers, 1 sur 8, et les départements 
«griooles, 1 sur 44. 
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En 1859 . . . 860,470 

1865 .. . 952,000 

1869 . ... 1,039,549 

1876 . . . 895,333 

1879 .. . 800,426 

D'après cette statistique, il semblerait que le 
paupérisme diminue en Angleterre. 

En effet, si nous divisons ces chiffres, nous 
trouvons : 

En 1849, 1 famille pauvre sur 19 habitants; 
1859, 1 — 22 — 

1869, 1 _ 21 — 

1879, 1 — 31 — 

Ce fait, s'il est exact, est unique en son 
genre (1). En effet, nous ne connaissons pas 
d'autres pays où la statistique du paupérisme nous 
apprend qu'il est en décroissance. Le contraire 
seul est constaté. 

Les chiffres sur lesquels nous avons établi no» 
calculs pour l'Angleterre sont empruntés, comme 



(1) En effet, une statistique du paupérisme à Londres non» 
apprend qu'en 1877 le nombre des pauvres secourus était de : 

En 1877 84,649 

1878 86,313 

1879 89,338 

1880 95,801 
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nous l'avons dit, au Financial Reform Aima- 
nach^ publication qui n'a rien d'officiel, et si nous 
l'avons citée, c'est parce que nous n'avons pas 
trouvé de documents publiés récemment par le 
gouvernement britannique sur cette question ce- 
pendant si intéressante. 

Chose étrange et digne de remarque! si nous 
consultons la statistique du paupérisme dans tous 
les pays d'Europe, nous voyons que les nations 
les plus riches, les plus prospères, sont celles où 
il y a le plus de malheureux (1). 

Notre vieille Europe est donc bien malade ! 

Depuis un demi-siècle, l'émigration a pris des 
proportions colossales. Tous ceux qui ne peuvent 
livre convenablement dans leur pays et qui pos- 
sèdent quelques ressources s'embarquent pour le 
Nouveau-Monde. Là, il faut le reconnaître, la 



(1) D'ane statistique récemment dressée en Saxe, en vue d» 
fournir des données certaines à Tassistance publique, il résulte 
que les villes riches et populeuses ont plus de nécessiteux à se- 
courir que les autres. Ainsi, sur 100 habitants : 



Leipzig en entretient . 


. . . iO 


Freyberg 


.... 8 


Meerane. .... 


... 6 


Dresde . . . . . 


. . - 5 


Chemnitz .... 


... 4 


Aniiabourg .... 


... 8 



Le nombre des assistés, en Saxe, est de 93,67i, soit 3 1/16 p. c. 
de la population. 
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situation est meilleure que dans n'importe quelle 
nation européenne pour ceux qui vivent de sa- 
laires. Mais cette situation va avoir un terme ! 
Le paupérisme fait son apparition aux États-Unis; 
il grandit, se développe et, dans quelques années, 
il faut en prendre son parti, il sera menaçant. 

M. Henry George, un économiste américain, a 
publié, il y a quatre ans, un livre d'un grand in- 
térêt, sous le titre : Progrès and Poverty (Pro- 
grès et Misère). 

< ... Il y a trente ans, dit-il, en Californie, 
quand la civilisation en était à ses débuts, et qu'il 
n'y avait ni capital, ni machines, ni routes, ni 
cités, l'aisance était générale : nul n'était riche, 
mais il n'y avait pas de pauvres. Les habitations 
étaient faites de troncs d'arbres, mais le squatter^ 
par son travail, se procurait de quoi vivre dans 
l'abondance. Aujourd'hui, San-Francisco est une 
ville opulente. 

» De tous côtés s'élèvent des palais. La méca- 
nique y accomplit ses merveilles et centuple la 
production. Le capital s'accumule. Mais en même 
temps que, dans les rues bordées d'hôtels éclairés 
au gaz, commencent à circuler les splendides 
équipages, les mendiants apparaissent, et ces 
barbares, plus dangereux que les Huns et les 
Vandales, annoncés par Macaulay dans sa lettre 
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prophétique, se multiplient dans les bas-fonds des 
grandes villes. A mesure qu'augmente le nombre 
des millionnaires, celui des pauvres s'accroît. 
L'accumulation du capital, qui, d'après les écono- 
mistes, est le seul moyen d'améliorer le sort des 
classes nécessiteuses, semble avoir, au contraire, 
pour effet d'engendrer la misère (1). » 

Quelles révélations dans ces quelques lignes! 
Et quand on y réfléchit bien, il ne saurait en être 
autrement. En effet, c'est un axiome politique 
que jamais une classe n'est apte à représenter les 
intérêts d'une classe différente. De même, dans 
le monde économique, la classe de ceux qui pos- 
sèdent le capital, et par conséquent la puissance, 
ne peut s'occuper des intérêts de ceux qui ne 
possèdent point. Les censitaires font leurs affaires. 
Ils font des lois dans leur intérêt. Les capitalistes, 
eux aussi, dans le domaine de la production, font 



(l) Voici, résumées, les idées de Henry George : 

io A mesure que la produclion de la richesse devient plus 
grande, la part qui va à la classe ouvrière diminue ; 

âo La classe ouvrière crée ses propres salaires à mesure qu'elle 
les reçoit ; entièrement fausse est donc la doctrine qui dit que les 
salaires sont lirëH du capital ; 

80 La population n^augmente pas plus vite que ne le font les 
moyens de subsistance ; 

40 La misère, en réalité, est causée par ta détention du sol par 
les individus ; 

So La misère sera supprimée par la confiscation du sol par TÉlat. 
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leurs affaires sans s'occuper du bien-être de ceux 
qu'ils emploient. Dans le domaine de la politique, 
pour que tous les intérêts soient représentés, il 
faut non seulement que tous aient droit de vote, 
mais encore que ce droit soit exercé de manière 
à représenter les intérêts du plus grand nombre. 
Dans le domaine économique, pour que tous béné- 
ficient du progrès de la richesse et de la prospé- 
rité publique, il faut que tous aient un droit égal 
dans le capital social. 

Aussi longtemps que la terre et les capitaux 
appartiendront à une catégorie de personnes, la 
masse sera esclave. Et sa situation sera de plus 
en plus mauvaise à mesure que le progrès écono- 
mique augmentera. Pour qu'elle en profite, il faut 
que la terre et les capitaux deviennent la pro- 
priété de tous et non de quelques-uns. 

l'alimentation. 

Nous avons vu que le paupérisme grandit un 
peu partout, que le nombre des pauvres secourus 
par la bienfaisance publique augmente d'année 
en année. On peut dire, sans se tromper, que la 
grande masse des salariés ne gagne pas suffi- 
samment pour vivre convenablement. Si cela 
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continue, chaque salarié pourra être considéré 
comme indigent. Cela existe déjà pour les ouvriers 
de la grande industrie et le deviendra pour les 
artisans et les métiers jusqu'ici privilégiés. 

Examinons maintenant, à un autre point de 
vue, la question qui nous occupe. 

De tous les besoins, c'est encore l'alimentation 
qui est le plus essentiel. De celle-ci dépend sur- 
tout la conservation de la vie humaine. La ques- 
tion est donc de savoir si les consommations 
moyennes actuelles sont plus fortes, plus abon- 
dantes en quantité et en qualité qu'autrefois. 

Ici encore les matériaux qui devraient nous 
renseigner ne sont guère riches. Nous avons 
trouvé partout un assez grand nombre de faits, 
puisés aux sources les plus sûres et les plus impar- 
tiales ; nous allons voir ce qu'elles nous appren- 
nent. 

Nous avons déjà dit que le taux des salaires ne 
s'est jamais élevé aussi rapidement que le prix 
des subsistances. 

Quelques faits à ce sujet. 

M. Chatelanet, dans le Journal de statistique 
suisse, de 1875, démontre qu'il faut actuellement 
en Suisse 2,000 francs par an pour vivre sur U 
même pied qu'il y vingt-cinq ans, alors qu'il n'en 
fiillait que 1,200. 
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A Tappui de son dire, M. Chatelanet donne le 
prix du pain, de la viande, des pommes de terre, 
du beurre, etc., en 1848-1850 et en 1873. 

En 1848, le pain se vendait 19 centimes la 
livre; en 1873, 23 centimes. La viande, 36 cen- 
times en 1848 et 65 en 1873. Le beurre, 67 cen- 
times en 1848 et 1 fr. 10 en 1873; enfin la 
mesure de pommes de terre, 82 centimes en 1848 
et 1 fr. 20en 1873. 

A part le pain, les prix des autres produits ont 
presque doublé en vingt-cinq ans. 

A Hambourg, suivant le docteur Engel, l'aug- 
mentation du prix des subsistances a été, de 1840 
à 1875 : 

Pour le beurre .... 191 p. c. 

— le bœuf .... 189 

— le lait 184 

— les pommes de terre. 182 

— le pain .... 20 

En Belgique, en France, en Angleterre, dans 
tous les pays d'Europe,pourrait-on dire, le même 
fait brutal est observé. Les statistiques officielles 
que nous avons sous les yeux le prouvent surabon- 
dam ment; mais nous ne pouvons citer trop de 
chiffres. 

Aux Etats-Unis, le même .fait est observé. 
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De 1860 à L^75, les salaires ont été augmentés 
d'environ 60 p. c. et les subsistances les plus 
indispensables de 90 p. c. 

Il est donc constant que les salaires n^augmen- 
tent pas en proportion du prix des subsistances; 
par conséquent, le bien-être diminue plutôt que 
d'augmenter. 

M. Armand Husson, chef de division à la pré- 
fecture de la Seine, a publié, en 1856, sous le 
titre : Les consommations de Paris, un ouvrage 
remarquable à plus d*un titre. Les renseignements 
fournis par ce livre nous semblent très exacts, 
puisqu'ils ont été pris aux sources les plus sé- 
rieuses. 

Nous allons voir la marche de la consommation ' 
de Paris en fait de pain, de viande et de vin. 

On consomnïait, par jour et par habitant : 

En 1637 540 grammes. 

-1730 556 . — 

1770 462 — 

• 1788 587 — 

1810 '463 — 

. 1820 500 — 

1854 494 — 

Les calculs de M. Husson s'arrêtent en 1854 
et nous avons cherché en vain les éléments pour 

6 
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poursuivre cette étude de la consommation du 
pain jusqu'aujourd'hui. 

La consommation de la viande a également 
diminué depuis le siècle dernier. Nous résumons, 
pour ne pas devoir citer de longues colonnes de 
chiffres :* , 

A Paris, la consommation moyenne de viande 
a été, par jour etpar habitant, de : 



1751 à 1770. 


. . 178 grammes 


1771 à 1780. , 


, . 166 


1799 à 1808. . 


. . 169 


1819 à 1830. . 


, . 159 


1831 à 1850. , 


. . 140 — 


1851 à 1854. . 


, . 163 


1861 (1). . . 


. 164 . 


1872 (1). . . 


. 170 


1880 (1): ■ . ; 


. 175 


Ces deux derniers c 


îhiffres témoignent lin» 



augmentation. Nous ne saurions vérifier ce fait. 
Quoi qu'il en soit, il n'en est pas moins vrai qu'en 
acceptant ces derniers chiffres, il y a encore uae 
diminution relativement à la consommation d« 
viande au siècle dernier (2). 



(1) Annuaire de VEconomie politique et de la Statistique, 

(â) Le ministre du commerce vient de rechercher la moyenne 
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La consommation du vin semble, elle, avoir 
augmenté. Mais ici il y a plusieurs remarques à 
faire. Le vin, qui se vend aujourd'hui en détail, 
est frelaté.. Certains connaisseurs trouvent même 
qu'un litre de vin, il y a cinquante ans, équivalait 
en force à ce que valent deux litres aujourd'hui. 
Voilà une remarque. En voici une autre. Tous 
les hommes de science sont d'accord pour dire 
que les masses ouvrières, mal nourries, cherchent 



de la consommation annuelle des aliments usuels par habitant 
et pour les principales villes de France. 

Voici les résultats que nous révèle la statistiqu* : 

▼lAWDI 
PÀI9 VIN FBAlCHK 

Kil. Litres Kil. 

Paris 104 224 «0 

Lyon 175 230 71 

Marseille 241 186 b'S 

Bordeaux 168 2i0 (55 

Lille 219 25 49 

liantes 267 164 46 

Toulouse 177 176 51» 

Rouet 183' 49 «1 

Ainsi, Paris est la vilfe oti, or. iiiuycnne, l'habitant mange It 
plus de viande fraîche et le moins de pain. 

Lyon est la ville où Thabitant boit le plus de vm. 

A Rouen et à LilU, Thabitant boit le moins de vis. Ce qui 
s'explique par Tabsence des vignobles et l'usage; à R«uen, fin 
<idre, et de la bière à Lille. 

À Lille, la moyenn« de la consommation annuelle de la bière 
€81 de 213 litres, et à Rouen, la moyenne de la consommalioi) in 
cidre est de 124 liires par an. 



— 84 — 

dans les akools le stimulant nécessaire au travail 
que la nourriture ne leur donne pas. L'ouvrier de 
nos jours, mangeant moins de pain et surtout 
moins de viande qu'autrefois, cherche dans les 
boissons alcooliques les forces qui lui font défaut 
par le manque de nourriture. Faut-il s'étonner, 
alors, de Taccroissement considérable de la con- 
sommation des boissons alcooliques constaté un 
peu partout? Hélas! non. C'est là une preuve 
vivante de l'insuffisance de la nourriture des 
classes ouvrières. Et les gouvernants bourgeois^ 
toujours bêtes ou infâmes, ne voient qu'un remède 
à opposer à ce qu'ils appellent, à bon droit, le 
fléau de l'alcoolisme, c'est d'imposer lourdement 
les boissons spiritueuses, ce qui n'empêche pas 
l'accroissement de la consommation, au contraire, 
mais agit sur la falsification des alcools. 

D'après les documents officiels, la consommation 
des alcools, qui était en 1830, pour la Belgique, 
de 18 millions de litres, atteint aujourd'hui le 
chiffre énorme de 60 millions de litres! En 1840, 
iJ y avait, en moyenne, un cabaret sur 90 habi- 
tants; aujourd'hui, il y a, en moyenne, 1 cabaret 
pour 49 habitants. Si on ne compte que la popu- 
lation mâle, âgée de plus de 21 ans, on trouve 
1 cabaret pour 12 Belges. 

Dans quelques centres industriels, il y a telle 
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localité ok le nombre des débits de boissons est 
de 1 pour 6 ou 7 individus. C'est là un témoignage 
indirect de la condition précaire du travailleur, de 
la dureté de sa vie, de son épuisement. S'il va au 
cabaret, c'est uniquement pour se soustraire arti- 
ficiellement aux fatigues et au manque d'une 
nourriture réconfortante. 
La consommation de vin, à Paris, par an et 

« 

par habitant, a été de : 



1781 a 1786. . 


. . 121 litres 


1801 à 1808. . . 


, . 156 


1809 à 1818. .' . 


. lit 


1819 à 1830. . 


. . 120 — 


Ié31 à 1840. . ' . 


. 120 


1841 à 1850: ". 


. . 100 


1851" à 1854. . . 


, . 113 



Voilà les chiffres fournis par M. Husson. 

Si maintenant nous recherchons, dans VAn- 
maire de V Economie politique et de la statis- 
tique, la consommation depuis 1854, nous trou- 
vons, par habitemt : 



En 1861 . . 


. . 134 litres. 


1872 . . 


. . 210 


1880 . . 


. . 189 



Cette augmentation, dans les trente dernièrei* 
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années, nous paraît extraordin^irement exagérée. 
Les renseignements de M. Husson nous semblent 
plus sérieux, plus dignes de foi que ceux de VAîi- 
miaire. 

Si nous cherchons quelle est Içi dépense moyenne 
faite annuellement en argent pour sa nourriture 
par le Parisien, comparée àcette dépense enl788, 
nous trouvons qu'elle est aujourd'hui de 378fr.96 
sur 212 fr. 53 en 1788. 

Voici ce tableau, il est assez intéressant : 

Dépense moyenne en argent par habitant. 

1788 [SU 

Pain •. fr. 34.33 62.05 

Viande 67. KO 77.2-2 

Vin .54.17 78.63 

Bièjvel cidre 2 20 ^.Sn 

Kîiu-dc-vie 4 » 14 28 

Poisson 10.17 14 » 

«eurre 8.83 33.53 

Fromage 4 » 6.95 

OEufs 5.83 8.61 

Fruits eli<^giimes . . . 20.83 86.71 

Vinaigre ....'.. 0.67 0.63 

Total. . . fr. 212.53 378.96 

Le chiffre de 86.71, dépensé pour légumes 
et fruits en 1854, nous semble exagéré de beau- 
coup. Il a frappé M. Husson lui-même, qui donne 
cette statistique dans le livre cité ci-dessus. 
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Si on jette un coup d'œil rapide sur ces deux 
colonnes de chiffres, on remarque que la consom- 
mation-argent a doublé en pain, tandis qu'elle n'a 
augmente que de 20 p. c. en vin. En eau-de-vie, 
elle a presque quadruplé. 

Le prix du beurre, de la viande, du lait et des 
pommes de terre ayant augmenté, de 1788 à 1854, 
d'au moins 150 p. c, il faudrait que la somme 
dépensée annuellement par habitant, à Paris, fût 
de 531 fr. 32 pour représenter la même somme 
de subsistance qu'en 1788, et elle n'est que de 
378 fr. 96, soit une diminution de 25 p. c. 

Voici encore un fait à l'appui de notre thèse : 
Dans le . rapport fait à l'Assemblée nationale 
en 1791, au nom du comité de l'imposition,* 
M. de La Rochefoucauld dit qu'à Paris la journée 
d'un simple manœuvre vaut de 30 à 40 sous et, 
dans la plupart des autres départements, de 15 à, 
20 sdus; dans plusieurs d'entre eux, de 10 à 
15sous. Il ajoutait qu'à Lyon le prix de la journée 
étaitde20à3Dspus(l). 

Prenons 25 sous en moyenne, et nous verrons 
qu'à raison de'S sous la livre de viande, le salaire 
journalier équivalait, à la fin du siècle dernier, à 
5 livres. Aujourd'hui, la livre de viande se vend. 



(t) ProcèS'Verbaux de F Assemblée nat'.onale. 
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en moyenne, lfr.20,soit, pour 5 livres, Q francs^ 
Or, il y a peu de salaires de 6 francs en France. 
La moyenne, au contraire, atteint à peine 4francs. 

Pour ce qui concerne la Belgique, écoutons un 
conservateur, un médecin hygiéniste de grande 
valeur, M. le docteur Meyne : 

« On aime à répéter, dit-il, dans certaines 
régions, que les classes inférieures jouissent au- 
jourd'hui àe plus de bien-être qu'anciennement. 
Cette assertion est trop générale, — nous le ver- 
rons plus loin, — mais elle est radicalement fausse 
quant au besoin le plus indispensable de la vie : 
la nourriture. Le prolétaire tout à fait pauvre a 
sans doute vécu de tout temps au mUieu de priva- 
tions incompatibles avec la rigueur, physique, 
mais la grande majorité des artisans, et même les 
petits bourgeois, avaient naguère une nourriture 
bien supérieure à celle de nos jours. 

» Certes, nous ne voyons plus ces terribles 
famines des siècles antérieurs; il y a une amélio- 
ration évidente dans le sort de quelques classes 
d'ouvriers. Il y a même un progrès général dans 
certains besoins de la vie, tel qu^ le vêtement; 
mais en ce qui concerne la nourriture, le recul 
est incontestable. Tous les hommes d'un certain 
âge, en faisant* un retour sur le passé, seront de 
cet avis. 
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» Il n'est d'srtlleurs pas difficile d'expliquer ce 
triste résultat ; les causes en sont manifestes. 

» C'est d'abord le grand. fait économique de la 
baisse trop rapide de la valeur des métaux et des 
monnaies, baisse qui n'est pas suffisamment com- 
pensée, chez nous, par Téchelle des salaires, 
comme nous le verrons. L'argent ne valant plus 
(jiiela moitié, tout coîîte le double (1). » 

Quoi que l'on dise, il est acquis aujourd'hui 
«lue la consommation moyenne de la classe des 
salariés n'atteint pas ce qui est exigé par l'hy- 
giène. Il y a insuffisance d'alimentation, cela est 
indiscutable. 

Divers auteurs estiment à 324 kilogrammes 
d'aliments secs la ration annuelle exigée par l'hy- 
giène (c'est celle du soldat). Or, elle n'est en 
France que de 220 kilogrammes. En déduisant 
20 p. c. pour les enfants de moins de cinq ans, 
on arrive au chiffre maximum de 230 kilo- 
grammes, soit un déficit de 90 à 95 kilogrammes 
par individu . 

Fait triste à constater, c'est que, dans 
tous les pays d'Europe, l'alimentation de la 
classe ouvrière n'atteint pas celle du soldat. 
Partout, .les soldats sont mieux nourris que les 



(^) Livre citë,page8 57 et 58. 



— 90 — 

ouvriers (1). Ceux-ci ont pourtant un- dur labeur 
à supporter relativement à ceux-là. Et, en Bel- 
gique, il est constaté officiellement que la ration 
du prisonnier est plus substantielle que celle de 
nos travailleurs en général ! 

Après cela, est-il nécessaire de conclure? 



LE LOGEMENT. — LB VETEMENT. 



Il nous reste à examiner la question du loge- 
ment et du vêtement. Ici, les comparaisons ne 
sont plus possibles ; aussi passerons-nous rapide- 
ment, ces deux besoins n'étant pas aussi indispen- 
sables que celui de l'alimentation que nous avons 
examiné déjà. 

D'abord, le logement. 

L'enquête qui a été faite en Belgique, en 1846, 
sur la condition des classes ouvrières, a révélé 



(1) En 1866, le siilaire d« l'ouvrier agricole était, en Belgique, 
dtt i fr. 35 par jour, soit, à raison de 260 jours de travail par 
an, un salaire annuel de 353 fr. 60. 

Le soldat coûte, par an, à FEiat. . . '. fr. 9â8 64 

Le marin 1,283 24 

Le prisonnier 567 38 

Le coût de Tentretien du prisonnier dépasse donc annuellement 
le salaire d*un ouvrier agricole pour une somme de 213 fr. 78 ! 
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des choses horribles au sujet de la façon dont était 
logée la grande masse de la population . 

Les rapports des Sociétés de médecine, des 
Chambres de commerce, témoignent de Tinsuffi- 
sanoe des habitations et de leur état anti- 
hygiénique. 

A Anvers, sur 18,106 familles, 11,123 n'ont 
qu'une ou deux pièces; à Liège, sur 17,397 mé- 
nages, 7,248 n'ont qu'une chambre, 3,485 en 
ont deu}^; à Chgrleroi, sur 24,262 ménages, 
13,666 n'ont qu'une ou deux chambres. 

Dans les villes des Flandres, sur 39,308 mé- 
nages, 21,881 n'ont qu'une ou deux chambres 

A Bruxelles, Verviers, Bruges, Gand, la situa- 
tion est la même. 

Dans l'arrondissement de Mons, surtout au 
Borinage, la situation est également déplorable. 
Un ingénieur de Mons, qui n'aime guère les so- 
cialistes, écrivait dernièrement dans la Revue de 
Belgique : « C'est un spectacle lamentable de 
passer au milieu d'un groupe de maisons d'ou- 
vriers, petites et pauvres habitations adossées les 
unes aux autres, et toutes semblablement dispo- 
sées : au rez-de-chaussée, deux chambres; au- 
dessus, le grenier... Quand le travailleur rentre 
chez lui, la mère verse la soupe qui est mesurée à 
chacun; puis, le souper fini, le père et la mère se 
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couchent sur un grabat, disposé dans un coin de 
la seconde' chambre, et les enfants se couchent 
pêle-mêle sur un sac rempli depaille, qui occupe 
Tautre coin. ï 

Ce tableau n'a rien d'exagéré, nous avons vu 
ces habitations ouvrières. 

Un autre écrivain bourgeois, ' M. Dufrasne, 
écrirait dans la même Sevue^ deux mois après 
M. Scloneux : « Ceux qui disent que M. Scloneux 
a dépeint d'une manière trop sombre riutérieur 
d'une familje boraine n'ont certainement pas vi- 
sité ni les ruelles du marais de Cuesmes, ni les 
bas-fonds dû Fort-Mahon à Jemmapes, ni le 
quartier ouvrier de Flénu, ni les rues détournées 
dé Frameries, le Cul-de-Cheval à Pâturages. C'est 
là qu'on trouve des habitations malpropres, mal- 
saines, formées d'une seule chambre, où tout un 
ménage végète dans la plus dégradante promis- 
cuité, où tout sent la misère et le dénuement. 
Naguère encore, on pouvait voir, au centre d'un 
village industriel, une maison formée d'une seule 
chambre étroite, sans plafond, et dont les quatre 
murs branlants étaient soutenus par quelques 
étais. Pour pavement, la terre nue ; pour che- 
minée, les lézardes des murs et les trous du toit. 
Ce taudis s'est écroulé il y a qtielques mois, et, 
jusqu'au dernier moment, il a été habité par une 



^^^^^^^s^^B^f^m^^m. 
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vieille femme presque octogénaire, pauvre et 
misérable s'il en fût, sans famille, sans res- 
sources. D 

Et à Gand ! Nous avons visité, il y a quelques 
années, les misérables taudis habité» par nos 
pauvres tisserands et nos fileurs.. Hélas! combien 
cela était triste et révoltant tout à la fois ! 

Pour celui qui a vu ces bataillons carrés qu'on 
a baptisés des noms de Petit-Paris et de Batavia^ 
par ironie sans doute, il n'est pas possible d'ima- 
giner quelque chose de plus affreusement triste. 

Voilà pour la Belgique. 

En France, après la révolution de 1848, on 
fit une enquête sur la condition des ouvriers. Il 
faut lire les rapports de Villermé, de Blanqui et 
d'autres écrivains, pour se faire une idée de la 
situation épouvantable qui est faite aux ouvriers 
sous le triple point de vue de l'alimentation, du 
logement et du vêtement. 

'A Paris, Lyon, Lille, Rouen, Reîins, Amiens, 
etc., on ne trouve, le plus souvent, dans les 
quartiers ouvriers, que des affreux tableaux de 
la misère. • 

« Un tiers seulement des habitations, disait le 
rapport général de salubrité en 1848, un tiers 
seulement est dans des conditions à peu près 
hygiéniques, le reste est dans l'état le plus affreux. 
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40,000 hommes et 6,000femmes logent, à Paris, 
dans des maisons meublées qui sont la plupart 
d'infects taudis. » 

Aujourd'hui encore, malgré quelques mesures 
prises parles municipalités, une grande partie des 
ouvriers, dans les grandes villes industrielles, 
logent dans dés caves. 

Les révélations faites, en 1848, par Adolphe 
Blanqui, l'économiste, ont ému tout le monde. 
Ces révélations eurent un retentissement énorme. 
Aussi il y avait de quoi. Dans le même taudis 
grouillaient, pêle-mêle, père, mère, garçons et 
filles. Quelles idées ces pauvres êtres pouvaient-ils 
avoir de la propreté et de la pudeur? 

Victor Hugo, dans ses Châtiments^ a chanté 
ces tristes caves de Lille : 

Jamuis de feu; la pluie inonde la lucarne; 
L'œil, en ces souterrains où le malheur s'acharn« 

Sur vous, ô travailleurs ! 
Près du rouet qui- tourne et du fil qu'on dévide, 
Voit des larves errer dans la lueur livide 

Du soupirail en pleurs. 

Misère ! I/homme songe en regardant la femme^ 
Le père, smtour de lui sentant Tangoisse infâme 

Etreindre la vertu, 
* Voit sa ille rentrer, sinistre, sous la porte. 
Et n'ose, l'œil Hxé sur 1« pain qu'elle apporte. 

Lui dire : « D*où viems-tu?... > 
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Là» n ayant pas de Ut, la mère malhetreuse 

M<3t SCS petits eiifants dans un trou qu'elle ereuse, 

Tremblant comme i uiseau. 
Hélas! ces innocents aux regards de colombe 
Trouvent, en arrivant sur la terre, une tombe 

En place d'un berceau ! (I) 

La question des loyers et des logements a été 
soulevée récemment encore à Paris. En 1882, 
pour 2,300,000 habitants que possédait Paris, 
il y avait 76,000 maisons contenant 1,038,000 
chambres, dont 388,000 pour ateliers et 700,000 
pour habiter. Sur ces 700,000 habitations 
il y en avait 472,000 dont le loyer était inférieur 
à 300 francs par an (2). 

M. Toussaint Loria, dans le Journal de la 
Hociètè de statistique de Paris ^ de 1880, dit que, 
sur 684,952 logements existante Paris et servant 
en moyenne à 3 habitants, 468,641, soit plus 
des deux tiers, étaient d'ane valeur inférieiire 
i 300 francs. Suivant un autre auteur, le loyer 
moyen, par tête d'habitant, en 1817, était fixé 
à 90 francs; en 1839, à 110 francs; en 1872, 
à 150 francs. En 1880, le chiffre di loyer, par 



(1) Châtiments, livra III, Joyeuse vie, 

[t) Sur 46,815 ménages parisiens inscrits sur la lisle des 
bureaux de bienfaisance, 32,420 paient un loyer au-dessous dt 
-00 francs. (Itevue des Deux-Mondes, 15 avril 1873.) 
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tête, était fixé à 167 francs par M. Loria et à 
190. francs par M. Paul Leroy-Beaulieu. 

Le nombre grandissant de garnis est aussi 
caractéristique. En 1875, il y avait, à Paris, 
9,207 garnis avec 132,843 locataires; en 1880, 
10,189 garnis et 170,009 locataires; enfin, 
en 1882, 1 1 ,753 garnis et 240, 160 locataires (1 ). 

En Angleterre, — les statistiques parlemen- 
taires le démontrent, — de 1851 à 1861, le 
nombre de maisons a diminué dans 821 paroisses 
rurales pendant que la population augmentait. 
L'enquête de 1869 a montré que le mal va crois- 
sant. Dans un. district, celui de Lincolnshire, sur 
400 cottages, 25 seulement ont plus de deux 
chambres à coucher, plus de la moitié n'en ont 
qu'une! (2) 



(1) Bulleiin municipal de la ville de Paris, 8 mars 1883. 

(2) < Je vois, dans le rapport fait il y a un an par M. Martin 
Nadaud, qu'il y a, en France, — dans notre France heureuse ei 
riche, qui s'amuse tant, de crainte peut-être de s'ennuyer trop,— 
!2 19,^70 maisons sans la moindre fenêtre. Pas d'aip, point de 
lumière. tJne porte et des murailles sordides. Des tanières, en 
un mot. La Bruyère peindrait, avec la même pitié qu'autrefois, 
les êtres farouches qui vivent dans ces repaires.- Et M. Nadaud 
compte, en moyenne (car ces pauvres ont plus d'enfants que les 
riches), six êtres humdns, vieillards ou nourrissons, par habi- 
tation. C'est-à-dire qu'il y a en France un million trois cent raille 
six cents créatures qui ont pour logis ce qu'ont les chiens : une 
niche. 

• M. Maze signale, après M. .du Mesnil, à Roubaix; des loge- 
ments meublés, dits ateliers, dans lesquels deux escouades 
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Pour ce qui concerne le vêtement, nous vou- 
lons bien admettre qu'il y ait progrès, quoique 
beaucoup de travailleurs soient encore mal vêtus. 
Mais, qu'on ne Toublie pas, ce progrès dans le 
Têtement est dû, non pas à une meilleure répar- 
tition des fruits du travail, mais au progrès de 
l'industrie, aux perfectionnements de Toutil- 
lage, etc. 

Ce qui est certain, toutefois, c'est que la qualité 
des étoffes, dont on se vêt aujourd'hui, n'est ni 
aussi bonne, ni aussi saine que celle d'autrefois. 

Dans ses belles Lettres d* Italie^ M. Emile de 
Laveleye s'occupe du vêtement d'aujourd'hui. 
Nous ne pouvons résister au désir de citer cetW 
page éloquente : 

« Quand on pense à l'Italie, dit-il, on croit 
Toir, en rêve, sous le ciel bleu, à l'ombre det 



d'ouvriers occupent les mêmes lits, l'une pendant le jour, Taitic 
pendant la nuit, sans que le matériel soit changé. Mais il ne fettt 
pas aller si loin que Roubaix, ruche de briques et de charbon, qui 
fait songer à la cité de Dickens « Cokeville », pour trouver dt 
ces garnis abominables. A Paris, à cent mètres du boulevard, 
dans les ruelles du quartier Quincampoix, il est de ces hôtels ol, 
pour quelques sous, couchent les maçons, les maçons qui s*» 
vont à leur travail, à Taube, Eh bien, par les nuiis d'hiver, il tst 
ie pauvres diables qui attendent, l'onglée aux mains, qut §•• 
maçons soient partis pour se glisser, au rabais, dans leurs draps 
•ncore chauds. Ils font queue, devant le logeur, comme devant »■ 
Hiéâtre. Us battent la semelle en attendant le sommeil. ïlê 
appeUent, dans leur argot, les compagnons maçons qui leur cèdent 
^linsilenr couche,/6f 6a.s«moire5.» (J.GLABETlE,remps,22 mai 1883.) 
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pampres, de beaux jeunes couples danser au son 
des tambourins. Hélas ! on ne danse plus que sur 
commande et pour l'argent des étrangers. Où est 
le temps où les jeunes filles, la tunique entr'ou- 
verte, bondissaient, joyeuses, le thyrse à la main, 
au bruit rythmé des crotales? La jeunesse de 
l'humanité et la jeunesse de la nature n'existent 
plus que dans les marbres des bas-reliefs antiques. 
Le costume des femmes de la campagne romaine 
que, depuis Léopold Robert, tout artiste a peint 
ou dessiné, ne se retrouve que sur les marches de 
la Trinità-di'Monte^ porté par les modèles. Le 
jupon et la jaquette d'indienne le remplacent. 

» coton ! je te maudis au nom de Tart et au 
nom de l'hygiène ! Tu es récolté, dans les larmes 
et dans la douleur, par le nègre d'Amérique, par 
le fellah d'Egypte ou par le paria de l'Inde. Tu 
es filé et tissé dans ces immenses manufactures 
où l'être humain, la femme, l'enfant, ne sont 
que les accessoires de la machine dont le bruit les 
assourdit et dont l'infatigable activité les dévore. 
Partout tu as remplacé les costumes nationaux, 
si variés, si pittoresques, si bien adaptés aux 
nécessités du climat, ces bonnes étoffes de laine, 
aux vives couleurs, tissées, les soirs d'hiver, au 
coin du foyer, qu'égayaient les récits de la veillée 
ou les chants populaires. Partout, de Russie en 
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Espagne, d'Ecosse en Sicile, la même cotonnade 
violette, triste et pauvre. 

» Au mois d'octobre j'ai vu, à Moscou, les 
femmes grelotter sous ces nippes qu'elles recou- 
vraient de vieilles nattes trouées. En Andalousie, 
je n'ai plus aperçu de basquines ni de jupons 
ondoyants sur les hanches. Seuls, les Slaves du 
Danube et de la Save ont encore conservé, avec 
leurs antiques institutions familiales, le costume 
des aïeux, et j'ai admiré, à Sisseck et à Çarlstadt, 
en Croatie, des chemises de femme dont le corsage 
et les manches brodées étaient des merveilles; 
mais elles valaient plus de cent francs. Bientôt 
on leur apportera, avec la civilisation, les chemises 
à vingt sous ! » 

Quoi qu'il en soit de la situation générale de la 
classe ouvrière, comparée à ce qu'elle était autre- 
fois, ce qui est indéniable, c'est que la nourriture 
qu'elle peut se procurer aujourd'hui n'équivaut 
pas à ce qui est indispensable à une alimentation 
normale. Celle-ci exige, d'après les calculs d'un 
chimiste français, M. Payen, 300 grammes de 
carbone et 20 grammes d'azote. Un kilogramme 
de pain, d'après le même chimiste, contient 
300 grammes de carbonate et 10 grammes d'azote. 
Or, nous l'avons vu, la consommation de pain et 
de viande est loin d'atteindre cette quantité 



— 100 — 

nécessaire à Tentretien et au développement 
humain. 

L'insuflSsance de Talimentation a pour résultat 
les maladies et, par suite, la mort» Le doxîteur 
Casper, de Berlin, a réduit, en chiffres, Tinfluence 
del'aisance et de la pauvreté sur la durée moyenne 
de la vie, et il est arrivé à ce résultat que, sur 
1,CXX) individus nés au sein de Taisance, 911 at- 
teignaient rage de 15 ans, tandis que, sur 1,000 
individus pauvres, 584 seulement parviennent 
à cet âge. 

Ce qui permet de juger la situation matérielle 
du peuple aujourd'hui et de la comparer avec celle 
du commencement de ce siècle, pour ne pas 
remonter plus haut, c'est la marche des faits 
moraux dans la société. 

L'influence de la misère se remarque : 

1" Sur la mortalité; 

2** Sur la criminalité ; 

3* Sur la prostitution. 

La durée de la vie moyenne, d'après les der- 
nières tahles de population, semble avoir augmenté. 
(Ir, la durée de la vie n'est pas uniquement due 
à l'alimentation du peuple, quoique ce soit là sob 
principal élément. 

Mais — - toutes les statistiques officielles le 
démontrent — la criminalité augmente. On 
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vole plus aujourd'hui qu'autrefois. La prostitution, 
elle aussi, suit la même pente fatale. 

En 1840, il y a eu 24,019 inculpés devant le» 
tribunaux de simple police; en 1879, 98,836! 

En 1840, il y a eu 24,314 prévenus devant le« 
tribunaux correctionnels; en 1879, 36,614! Cela 
pour ce qui concerne la Belgique. Or, les mêmes 
constatations sont faites pour les autres pays (1). 

On sait que la condition matérielle d'un peuple 
a une influence considérable sur la criminalité (2). 
Les années de cherté sont celles où il y a le plus 
de vols. L'instruction, qui a pris un grand déve- 
loppement dans ces dernières années, ne semble 
pas avoir eu une influence quelconque sur la cri- 



(i) Le compte général de TadmiaistratioD de la jusllce crimi- 
nelle, en France, donne des renseignements curieux sur le 
nombre, par professions ou métiers, des 34,699 individus arrêtés 
pendant le cours de Tannée judiciaire 18''9. 

Ce sont les journaliers qui fournissent le plus gros chiffre, 
10,008 ; viennent ensuite les mécaniciens et les serruriers, 1,740; 
les employés et les courtiers, 4,469; les domestiques, 4,184 ; les 
marchands de vin, 939; les cordonniers, 85S; les maçons, 827 ; 
les typographes, 531 ; les colporteurs, 5i0 ; les peintres en bâti- 
ments, 557; les bouchers, 484 ; les bijoutiers, 385; les ébénistes, 
363; les fumistes, 436; les couturières, 722; les filles publiques, 
497; les fleuristes, 299; les lingères, 2u0; les sages-femmes, 3. 

(9) c C'est une triste et infaillible coïncidence, disait le ministre 
ie rintérieur en Angleterre, que le redoublement des crimes 
«n même temps que les détresses croissantes de la classe ouvrière, 
et aussi bien Ton a toujours observé qu*une amélioration, dans 
la prospérité matérielle de cette classe, coïncidait avec une dimi- 
«ulion sensible des offenses faites à la loi. > 
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minalité, celle-ci ayant considérablement aug- 
menté. On pourrait donc conclure, à en juger par 
ces résultats, que la situation des salariés n'a pas 
été améliorée depuis le commencement de ce 
siècle (1). 



(1) La statistique de la Morgue, à Paris, est intéressante. 
Jugez-en : 

En 4830, il y a eu 400 cadavres apportés à la Morgue ; 

De 1831 à 1847, par an. ... 350 

En 1848 600 

En 1849 350 

De 1850 à 1870, par an, de 400 à 800 

En 1874 850 

£nl881 900 



CHAPITRE X 
Le salaire, la propriété et la rente. 

En recherchant les rapports existant entre le 
taux des salaires à différentes époques et en le 
comparant aux prix des choses nécessaires à la 
vie, nous avons vu que les salaires n'ont pas 
augmenté proportionnellement aux prix des sub- 
sistances. De là, cette concordance, presque partout 
remarquée, de la diminution, par tête, dans la 
consommation, des choses les plus indispensables 
à la vie et au développement des hommes. 

Nous allons examiner maintenant une autre face 
du problème : le rapport entre Taugmentation du 
taux du salaire et l'élévation du prix des terres, 
de la rente ou des fermages. 

Tous les faits statistiques cités plus haut nous 
permettent de conclure que la quantité de subsis- 
tances qui revient aux ouvriers semble diminuer, 
relativement à ce qu'elle était aux époques anté- 
rieures. Dans les lignes qui vont suivre, nous 
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établirons, toujours à l'aide de documents officiels, 
que la rente de la terre augmente plus rapidement 
que les salaires et que la terre échappe, par 
conséquent, de plus en plus au travailleur. 

Ce n'est pas la place ici de faire Thistorique de 
la propriété et de rechercher par quelles phases 
elle a passé avant de revêtir sa forme actuelle. 

Qu'il nous suffise de dire, cependant, que la 
•enquête, la spoliation et une législation sangui- 
naire ont agi pendant toute une période de l'his- 
toire de l'humanité, pour arracher la terre à ceux 
qui l'occupaient primitivement et qui la faisaient 
fructifier par leur travail. 

Marx, dans son livre le Capital^ et plus récem- 
ment la Commission d^enquête en Angleterre sur 
h travail des femmes et des enfants dans Vagri- 
culture^ ont cité de nombreux exemples de ces 
spoliations. 

En 1700, il y avait encore, en Angleterre, deux 
millions d'hectares de terres communes. En 1874, 
il n'en existait plus que 625,000 hectares, soit 
un peu plus du quart. Le reste a été volè^ disons 
le mot propre, par les ancêtres des propriétaires 
actuels. 

« En 1068, le nombre des familles,en Angle- 
terre, était de 849,000 environ; 180,000 familles 
possédaient encore des terres indépendamment 
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des 16,500 familles nobles dont les biens étaient 
plus étendus; aujourd'hui, le sol anglais appar- 
tient à 30,766 personnes (34,727 selon d'autre» 
auteurs) (1). » . 

« Je connais plus d'un village, dit un auteur 
anglais, Fawcett, dans lequel on comptait, il y a 
un siècle, trente ou quarante petits propriétaires, 
et dont le sol appartient aujourd'hui, tout entier, 
à un seul . » 

Si nous consultions l'histoire des autres pays, 
nous découvririons des faits semblables. La dépos- 
session des paysans s'y est peut-être faite d'une 
façon plus lente, mais ce qui est certain, c'est 
qu'elle s'y est faite aussi et qu'elle s'y continue d« 
nos jours. 

En effet, depuis un demi-siècle, pour ne pas 
remonter plus haut, nous voyons les systèmes 
d'exploitation des terres changer constamment. 
Le métayage, par exemple, qui n'est en définitive 
qu'un mode d'association de la propriété-capita- 
liste et du travail, se transforme, directement et 
partout, en fermage. 

Le métayage, on le sait, consiste en ceci :♦ Le 
propriétaire cède sa terre au paysan et lui fournit, 
en même temps, les capitaux nécessaires à l'ex- 



(1) Hector Denis, Philosophie positive, mai-juin 1874. 
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ploitation. Le bénéfice réalisé ainsi se partage 
à la fin de Tannée, en nature,par moitié, entre le 
propiiétaire-eapitaliste et le paysan. Dans ce sys- 
tème, l'intérêt du propriétaire était donc lié à la 
réussite ou à la non-réussite de l'exploitation. Si 
la récolte était bonne, sa part l'était aussi. Si, au 
contraire, la récolte était mauvaise, il subissait 
une perte égale à celle du cultivateur dans l'in- 
succès de l'entreprise. 

Ce système tend donc à disparaître. En Lom- 
bardie, en France et dans d'autres contrées, il a 
presque entièrement disparu et a fait place au 
fermage. Ici, le propriétaire ne donne que sa terre. 
Le cultivateur-locataire doit posséder les capitaux 
nécessaires à l'exploitation. Et au bout de Tannée, 
quel que soit le résultat de la récolte, la part du 
propriétaire doit lui être payée en argent. Cette 
part est toujours convenue d'avance et pour un 
temps déterminé. 

Le système du fermage a été poussé à l'extrême 
et continue à l'être un peu partout. On entend 
souvent parler de TIrlande et de Texploi tation des 
landlords. Mais dans nos pays de petite propriété, 
les fermiers ne sont pas moins à plaindre. 

€ S'il est un pays, dit lord Dufferin, où Ton 
presse le rach-rente (rente exorbitante de la 
terre) aux dernières limites, c'est la Flandre: les 
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baux n'y durent que 3, 6 ou 9 ans au plus, et à 
chaque expiration du terme, le fermage est 
augmenté, quand il n'est pas fixé par adjudica- 
tion publique, moyen infaillible d'arracher aux 
nombreux concurrents tout ce qu'ils peuvent et 
même plus qu'ils ne peuvent donner. Que les 
tenanciers irlandais en fassent autant, et ils seront 
dénoncés comme des bourreaux par le Parlement 
et par la presse, et certainement assassinés par 
leurs tenanciers... » 

Il n'en est pas ainsi chez nousl 

Le prix de la terre croît plus vite que les 
salaires. Cela équivaut à dire qu'il devient de plus 
en plus difficile aux travailleurs d'acheter la terre 
à cause de son prix élevé. Celle-ci, par conséquent, 
échappe de plus en plus à celui qui la cultive. 

En 1789, d'après M. Paul Boiteau, l'hectare 
de terre valait, en France, environ 400 francs. 
En l£62,le prix moyen de l'hectare était d'en- 
viron 3,000 francs. 

M. Léonce de Lavergne a calculé que de 1821 
^1 1851, soit en 30 ans, la valeur du sol a 
augmenté, en France, de 100 p. c. 

De 1789 à 1866, le salaire a augmenté, en 
France,d'environ 100 p. c. ; la rente de 150 p. c. 

Selon d'autres sources, de 1852 à 1862, le 
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salaire agricole a augmenté, en France, de 30 
p.' c. ; les fermages se sont élevés, pendant c« 
même laps de temps, de 75 p. c. 

En Angleterre, de 1770 à 1851 (Caird),larent? 
a augmenté de 100 p. c. ; les salaires de 14 p. c. 
seulement. 

En Irlande, de 1850 à 1880, la rente a 
augmenté de 57 p. c. Les salaires sont restés 
à peu près stationnaires. La loi de 1881 a eu pour 
résultat de faire baisser le taux des fermages de 
25 p. c. On sait que cette loi a eu pour objet 
la fixation du taux des fermages en reconnaissant 
aux cultivateurs la propriété des améliorations 
apportées par eux à la terre qu'ils cultivent. Le 
mouvement agraire, en Irlande, n'a d'autres 
causes que le taux élevé des fermages, par lequel 
le propriétaire accapare les améliorations appor- 
tées aux terres sans son secours. 

En Belgique, la valeur des terres était estimée, 
en 1830, à 2,180 francs Thectare; en 1866, à 
3,946 francs. Le taux des fermages était,par hec- 
tare, de 57 francs en 1830; en 1866, il est monté 
à 103 francs. 

En 1874, le prix par hectare était de 4,500 
francs environ et le taux des fermages de 125 fr. 
Mais il paraît que la statistique de 1 880 accuse une 
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diminution d'environ 300 francs l'hectare et de^ 
6 francs dans les prix des baux (1). 

De 1830 à 1856, la rente a augmenté en Bel* 
gique de 45 p. c. (en 1874, de plus de 100 p. c.) 
et les salaires agricoles de 10 p. c. seulement. 

En Suisse, en 1805, l'hectare de terre valait 
2,074 francs; en 1865, il s'était élevé à 4,76» 
francs, soit une augmentation de plus de 130 p.c. 
Or, les salaires agricoles, dans les centres indus- 
triels de Zurich et de St-Gall, n'ont augmenté, de 
1805 à 1865, que d'environ 100 p. c. Si on 
tenait compte de l'influence des centres indus- 
triels sur l'élévation des salaires agricoles, on 
arriverait peut-être à devoir rabattre de cette 
augmentation de salaire au moins 40 p. «. 
Néanmoins, la rente a augmenté de 30 p. c» 
de plus que le taux des salaires. 

Partout donc les mêmes faits se remarquent : 
la terre échappe de plus en plus aux paysans ; le 
taux des salaires ne s'élève nulle part aussi rapi- 
'leraent que le taux des fermages et que le prix de» 
terres; donc désavantage réel, inéluctable, pour 
les ouvriers salariés. 



'\) Annales parlementaires, i88î-83. — Discours du minislre 
«ivs linances, pages 221 et suivantes. 
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En Belgique, il y avait, en 1834, 23 proprié- 
taires pour 100 habitants; en 1878, il n'y en a 
plus que 21 . Et encore, si on déduisait du nombre 
des propriétaires ceux dont les biens, minimes 
entre tous, sont grevés d'hypothèques, la déca- 
dence serait encare plus sensible. Le même fait 
s'observe un peu partout. En Angleterre, de 1851 
à 1861, le nombre^des propriétaires s'est réduit 
de 11 p. c. 

En France, d'après les analyses de M. Passy, 
la division du sol, signalée par le chiffre croissant 
des cotes foncières, s'est brusquement arrêtée à 
partir de 1815. En effet, de 1815 à 1837, le nom- 
bre des cotes ne s'est élevé que de 8 p. c, tandis 
que, pendant le même laps de temps,la population 
s'est accrue de 14 p. c. 

« En un mot, nombre décroissant de proprié- 
taires, par rapport au total de la population; nom- 
bre décroissant des héritiers, par rapport au total 
des héritages, telle est la tendance de notre société 
depuis 1815. — Inégalité des fortunes, concen- 
tration des capitaux et, pour ainsi dire, renouvel- 
lement des castes, telle est la loi de notre avenir. 
Ajoutons que la hausse du prix des denrées alimen- 
taires, qui constituent la plus grande dépense de 
l'ouvrier, vient réduire chaque jour ses moyens 
d* épargne; tandis que ceux du riche grandissent 
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de toute la baisse des produits de luxe, qui sont 
sa principale consommation. Tout est difficulté 
croissante pour la formation du capital, tout est 
facilité progressive pour sa fructuation (1). :^ 

« La question de l'émancipation du travail 
agricole, c'est la question de la propriété même > , 
a dit Joseph Arch, le fameux agitateur anglais. 
En effet, aucune amélioration sérieuse n'est pos- 
sible, dans la condition des travailleurs, si elle ne 
se fait aux dépens du profit ou de la rente, du 
capitaliste ou du propriétaire. Le problème social 
est ainsi posé désormais (2). 



(1) Dcpont-White. — Relation du travail et du capital^ p. 26^2. 
On dit souvent que la fo.tune vient ea dormant. Les journaux 
américains publiaient Jl y a quelques jours, une histoire curieuse : 
Une personne fut emprisonnée il y a trente ans. Elle possédait une 
terre qui valait alors 3,000 francs. Elle vient de sortir de piison, 
et sa terre vaut aujourd'hui 96,000 francs ! 

(2) c Le jour est proche, disait, en 1870, M. Gliffe Leslie, le 
jour est proche où la grande question de la politique, tant en 
Angleterre qu'en Irlande, sera celle de savoir si le territoire 
national doit continuer d'être une source de richesses et d'in- 
fluence sociale pour un groupe de quelques privilégiés, au lieu 
de bénéficier à la nation entière. » 

Cette idée fait son chemin Uans Taristocratique Angleterre. 
H. de Laveleye citait, il y a quelques jours, ce fait curieux Dans 
un livre classique de WilllUms, il est dit ceci : « La première 
chose que Tétudiant doit faire est de se débarrasser de toute idée 
de propriété absolue. Une pareille idée est complètement étrangère 
a la loi anglaise. Nul n'est, en droit propriétaire absolu, de la 
terre. » 



CHAPITRE XI. 
Le salaire et l'accroissement des capitaux. 

On entend dire souvent qu'il n'y a qu'un moyen 
pour améliorer le sort des travailleurs, c'est d'aug- 
menter la masse des capitaux ainsi que la pro- 
duction. 

Rien n'est plus faux, cependant. 

En effet, il ne suffit pas, on le sait, de créer 
des richesses nouvelles pour que tous en aient une 
meilleure part. La production des richesses et 
leur distribution sont deux choses différentes. L« 
salarié ne bénéficie pas d'un accroissement de 
richesses. La formation des capitaux, pour qui 
n'en à pas, devient de plus en plus difficile. Au 
contraire, une fois qu'on possède déjà, rien n'est 
plus aisé que d'agrandir, d'accroître le capital que 
l'on a en propre. 

Le raisonnement des économistes est celui-ci : 
€ Le salaire est réglé par la loi de l'offre et de la 
demande, c'est-à-dire par la quantité d'ouvriers 
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qui demandent du travail et la quantité de capi- 
taux destinés à payer les salaires. Si vous augmen- 
tez la masse des capitaux, il y aura une plus 
grande part, en salaire, pour chacun. » 

Rien n'est moins exact. 

Examinons les faits, et nous verrons combien 
est grande l'erreur de ceux qui défendent cette 
idée. 

Chaque année, dans tous les pays, la masse de 
richesses, de capitaux, grandit sans cesse. En 
Angleterre, par exemple, l'accumulation, l'ac- 
croissement du capital a été par année : 

De 1855 à 1860,de 3 milliards 250 millions de fr. 
Del861 àl865,de4 i> 500 » 

Del865àl875,de5 » 900 j> 

Voilà certes une augmentation considérable de 
capitaux qui s'est produite dans ce pays (1). Eh 
bien! croyez- vous que les ouvriers aient profité de 
cette masse de richesses nouvelles? Nullement. Les 
faits constatés par nous dans les articles précé- 
dents le montrent assez clairement. 



(1) la statislicien anglais,M. Oiffen,a calculé que la fortuiae de 
thsque Français était d'environ 4,900 francs en 18i6 et de 
^,^(0 francs en 1880. C*est là une augmentation notable de la 
fortune publique. Néanmoins, le sort du peuple travailleur, en 
France, ne s'est pas beaucoup amélioré, — surtout pour ce qui 
concerne ralimcnlation,— depuis 4826. 
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Le contraire seul est vrai. Progrès et misère, 
accroissement de la richesse et accroissement de la 
misère vont de pair. La richesse engendre la 
richesse et crée la misère. Les nations les plus 
riches sont nécessairement — avec notre système 
actuel de répartition — celles qui ont le plus de 
pauvres. 

Cela semble contradictoire à première vue, mais 
rien n'est plus vrai, cependant (1). 

Voici comment cette chose s'explique : 

A mesure que les industriels, les capitalistes 
augmentent leurs capitaux, ceux-ci sont employés 
non pas pour faire appel aux bras de nouveaux 
ouvriers, mais pour acheter des machines, pour 
perfectionner l'outillage . 

Or, machines et perfectionnement de l'outillage 
sont synonymes de concurrence faite aux ouvriers. 

Sismondi et Karl Marx ont le mieux étudié 
l'influence exercée par l'introduction des machines 
dans l'industrie et les conséquences de cette 
introduction sur la théorie de la répartition des 
richesses. 

Les machines permettent l'emploi des femmes 
et des enfants dans l'industrie. 



(I) a Un pays peut s'enrichir, dit M. de Gérando, pendant quo 
rindigence s'y fait plis vivement sentir; il peut s'appauvrir et 
avoir moins d'indigenls. » {De la bienfaisance publique, i. I, p.l4"2.' 
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Elles ont une influence considérable sur le taux 
des salaires. Les femmes et les enfants font pres- 
que autant de besogne dans les manufactures que 
les hommes faits, puisqu'ils ne sont que l'acces- 
soire de la machine. Dès lors, il est tout naturel 
que les salaires descendent au plus bas. 

« La mécanique, disaient des manufacturiers 
anglais a E. Buret, la mécanique a délivré le 
capital des exigences du travail. » 

Plus les capitaux augmentent — et Ton a vu 
que cette augmentation se compte par plus de 
cinq milliards chaque année en Angleterre, — 
plus l'outillage se perfectionne. Nous l'avons dit 
déjà, le perfectionnement de l'outillage, l'intro- 
duction de nouvelles machines délivrent le capital 
des exierences du travail, comme disent les manu- 
facturiers anglais. Les ouvriers sont donc les 
premières victimes de l'augmentation de la ri- 
chesse de leur pays. Et dire qu'il est des gens qui 
répondent aux réclamations des salariés par cette 
phrase monumentale : i Faites en sorte que la 
richesse augmente, vous aurez nécessairement une 
part de cette augmentation ! » 

L'exemple des Etats-Unis est frappant à cet 
égard. Ainsi, la richesse moyenne, par tête d'ha- 
bitant, était évaluée,en 1840, à environ 220 dol- 
lars. En 1850,à 307 dollars; en 1860, à 510 
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dollars, et enfin, en 1870, à 777 dollars. Or, le 
bien-être des masses ouvrières diminue aux Etats- 
Unis en même temps que l'accroissement de la 
richesse. 

D'après le travail d'un ingénieur anglais, le 
nombre des chevaux-vapeur employés en Angle- 
terre, en 1865, était de 3,650,000, équivalant à 
76 millions d'ouvriers. Il y avait à cette époque 
environ 5 millions de familles en Angleterre, ce 
qui fait que chaque famille avait à son service 
15 esclaves dont les muscles d'acier, comme on 
l'a dit, mis en mouvement par la houille, ne se 
fatiguent jamais ! 

Loin de profiter de l'accroissement des richesses 
et des facilités de plus en plus grandes de la pro- 
duction, les ouvriers, les salariés en sont les pre- 
mières victimes. 

A la fin du siècle dernier, il y avait dans l'in- 
dustrie cotonnière 30 broches par ouvrier. En 
1875, le nombre de broches par ouvrier était 
monté à 750. 

Lapuissance productive de l'homme aaugmenté 
d'une façon colossale depuis le commencement de 
ce siècle. Mais, encore une fois, l'ouvrier n'en a 
pas profité ; il en a été la première victime parce 
qu'il a été atteint dans son salaire. 

Tous les progrès de l'industrie profitent au 
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capital. Le travailleur ne s'aperçoit de l'accrois- 
sèment de la richesse publique que par la diminu- 
tion de ses moyens d'existence et de l'accroissement 
de sa misère. 

Chaque jour Ip capital enlève quelque chose au 
travail, à moins que, comme en Angleterre, la loi 
et les associations de travailleurs n'y mettent 
obstacle dans une certaine mesure. < Ce ne sont 
plus les doigts de la femme et les bras de l'homme 
qui filent et qui tissent, ce sont les écus », a dit 
spirituellement Adolphe Blanqui. Et naturelle- 
ment ce sont les ëcus qui sont payés. 

€ Mais, objectera-t-on, si les machines font du 
tort aux ouvriers en faisant baisser le taux de leur 
salaire, les ouvriers sont les premiers à profiter 
du bon marché des produits manufacturés,grâce à 
ces machines. Voilà où est l'avantage qu'ils reti- 
rent des progrès de la richesse et des perfection- 
nements de rindustrie. » 

Il n'est guère difficile de répondre à cette ob- 
jection. 

Tout d'abord, ce qui est nécessaire avant tout à 
rhomme, c'est la nourriture. 

Comme nous l'avons vu, le prix des denrées 
alimentaires n'a fait qu'augmenter depuis le 
commencement de ce siècle. Cette augmentation 
du prix des subsistances force les salariés à dé- 
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penser aujourd'hui, pour leur nourriture, une 
plus grande part de leur salaire qu'ils ne le fai- 
saient autrefois; et, malgré cela, leur nourriture 
est moins substantielle que jadis. 

Une fois nourris et logés, il ne leur reste plus 
grand'chose de leur salaire. II suffit, pour s'en 
convaincre, de jeter un coup d'œil sur les budgets 
de nos ouvriers. Que leur importe alors que les 
objets lïïanufacturés soient à bon marché s'ils ne 
peuvent en acheter quand même? 

Qu'on ne l'oublie pas, les dépenses dô première 
nécessité vont avant les dépenses de luxe. Or, ce 
sont justement les riches, dont les dépenses de 
luxe ont de tout temps dépassé celles des objets de 
première nécessité, qui bénéjScient du bon marché 
des objets de luxe, et non pas les salariés. 

S'il est un article à bon marché aujourd'hui, 
c*est évidemment le coton. 

Eh bien, en 1880, l'Angleterre en exportait 
près de 5 millions de kilogrammes et beaucoup de 
pauvres diables d'Anglais n'avaient pas de che- 
mise ! 

Cela démontre qu'il ne suffit pas de créer la 
richesse pour répandre le bien-être, mais qu'il faut 
que cette richesse soit mieux répartie, mieux et 
plus équitablement distribuée entre ceux qui l'ont 
produite. 
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Les Etats-Unis sont un nouvel exemple de cette 
idée que l 'accroissement de la richesse a pour con- 
séquence inévitable d'augmenter le nombre des 
pauvres. Il y a trente ans, alors que la civilisation 
en était à ses débuts en Californie et qu'il n'y 
avîùt ni capital, ni machines, ni voies de commu- 
nication, l'aisance était générale. Il n'y avait 
pas de riches, mats il n'y avait pas de pauvres non 
plus. Aujourd'hui il y a là des millionnaires, mais 
il y a aussi des misérables. L'accumulation du 
capital, l'augmentation de la productivité de 
l'homme, grâce à la vapeur et aux machines, tout 
cela, au lieu d'être le seul moyen d'améliorer le 
sort des masses ouvrières, comme le prétendent 
les économistes, n'a d'autre effet que d'engendrer 
la misère (1). 

Terrible situation que celle dans laquelle nous 
nous trouvons I Chaque jour, chaque heure, avec 
les progrès de la richesse, avec les perfectionne- 
ments dans la manière de travEÙUer, le nombre 
des pauvresdoit nécessairement augmenter! Rien 



(!)■ On peut considérer coraire démoatrde la proposiiioii 
xDivante. qu'on n'avait pas aperçue jusqu'ici : Le point oii le 
captial cesee da trouver un emploi rémunéra leur, o(i par suite 
l'épargne e'arrète, peut être atleiLt bien longtemps avant que 
l'ëlévatLon du salaire n'ait mis fin au paupérisme. ■ [S. de Lave- 
LEve, (.a Qaeilion agraire en Àngtturre, Revut des Deux-lion 
IS70.) 
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ne peut être change à cette loi fatale aussi long- 
temps que les lois actuelles de la répartition sub- 
sisteront. Ce sont donc celles-ci qui doivent être 
modifiées. Il faut faire en sorte que les progrès de 
toutes sortes, au lieu de profiter aux seuls riches, 
appartiennent désormais à la masse des produc- 
teurs. Là est le salut, et si on n'y recourt point, 
nous marchons à pas de géant vers un avenir 
douloureux de misère et de haines toujours gran- 
dissantes. 



•ê 



CHAPITRE XII 
Le salaire et le profit. 

Qu'est-ce que le profit? 

€ Le profit, dit M. de Laveleye dans ses Élé- 
ments d^économie politique^ le profit, c'est la 
rémunération du travail du chef d'industrie. Cette 
rémunération est incertaine, variable, aléatoire, 
car il paie des sommes fixes pour la rente, le sa- 
laire et l'intérêt, et il ignore ce que lui rapportera 
la vente de ses produits. • 

La théorie du profit a donné lieu à des discus- 
sions sans fin. Presque tous les économistes, et 
M. de Laveleye lui-même, par la citation ci- 
dessus, ont considéré le profit sous le triple aspect 
de la rémunération due au directeur d'une entre- 
prise; au capitaliste, sous forme dUntérêts de 
son capital et d'une prime pour le risque que 
court le capital. 

Cette conception du profit n'est pas exacte ou 
plutôt ne l'est plus aujourd'hui. 



En effet, la produntion se fait actuellement sous 
une autre forme. Les grandes associations de 
capitalistes, sous la dénomination de sociétés 
anonymes,sont prépondérantes de nos jours Jl n'y 
a plus de grandes industries qui se fondent sans 
sociétés, sans associations de capitaux. 

Dans l'industrie houillère, qui compte plus de 
100,000 ouvriers en Belgique, il n'y a plus de 
particuliers étant à la fois et directeur et capita- 
liste; ce sont des sociétés anonymes qui exploitent. 

Dans l'industrie linière et lainière, il en est de 
même. 

En 1866, la statistique de la Belgique divisait 
comme suit les différentes catégories de produc- 
teurs : 

Artisans . . . . . 20 p. c. 
Travailleurs salariés. . 74 
Entrepreneurs ... 6 

Il faut donc compter, dans la théorie du profit, 
avec la nouvelle forme juridique que revêt actuel- 
lement Tindustrie. 

La direction d'une entreprise industrielle n'est 
pas le fait, ni de l'actionnaire, ni de l'obligataire 
de nos sociétés anonymes. Les directeurs, les 
gérants des charbonnages, des manufactures, des 
hauts-fourneaux, sont des salariés. Quel que soit 
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le résultat de l'entreprise, ils reçoivent un salaire 
ou appointement décidé et fixé à l'avance. 

Vinlérét du capital et la prime contre les 
risques^ que l'on donne comme un second aspect 
pour expliquer et légitimer le profit, ne sont pas 
des choses parfaitement déterminées. En effet, 
l'obligataire d'une société industrielle, qui perçoit 
au bout de l'année un intérêt fixe, ne court aucun 
risque. L'actionnaire, lui, court ce risque, mais 
encore celui-ci est-il limité. En effet, les statuts 
des sociétés anonymes prévoient qu'en cas de 
perte, soit de la moitié, soit du quart du capital, 
la société se dissout d'elle-même. 

Et, dans cet ordre d'idées, il y a encore bien à 
rabattre. Le risque peut exister et existe pour 
Pierre ou Paul, mais non pour la classe entière 
des chefs d'industrie, considérée dans son en- 
semble; car ce que Pierre perd, Paul le gagne. 
La statistique prouve que la masse des profits va 
croissant. Nous avons vu par quoi elle se chiffra 
annuellement pour l'Angleterre. « La classe des 
capitalistes touche donc, comme dit Lassalle, une 
prime pour un risque qui, en réalité, n'existe 
pas(I). » 



(t) Les économistes, qui parlent sans cesse des risques du 
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Quand il s'est agi de la création des chemins de 
fer, TEtat n*a-t-îl pas donné de subsides ou 
garanti un minimum d'intérêts aux compagnies? 
N'est-ce pas à cause de cela qu'il est question, 
depuis quelque temps, de la mise en faillite de 
deux ou trois villes suisses qui ont promis et ga- 
ranti un minimumd'intérêts à une compagnie de 
chemins de fer, compagnie qui fait de mauvaises 
affaires et qui intente un procès à ces villes pour 
qu'elles exécutent leurs promesses? 

En résumé, dan* le plus grand nombre de nos 
industries, nous trouvons : 

Le directeur — qui n'est qu'un salarié ; 

^obligataire — qui perçoit un intérêt fixé 
d'avance et qui ne court aucun risque; 

factionnaire — qui court un risque limité. 

Il est donc faux de dire que le profit est légi- 
time, en ce sens qu'il est la rémunération d'un 
travail de direction et une prime d'assurance pour 
les risques que court le capitaliste. 

Cette analyse faite, examinons maintenant les 
rapports existant entre les salaires et les profits. 

A entendre les économistes, pour qui l'organi- 



capital, ne s'occupent jamais des risques du travail. Ceux-là, 
pourtant, sont réels. Que de martyrs dans les champs du travail! 
^}ue de morts et de blessés qui sont frappés joameJlement dans 
la grande industrie ! 
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sation actuelle de la société est ce qu'il y a de 
mieux, le rapport du salaire et du projSt est un 
rapport ami, bienveillant, dont les intérêts sont 
identiques et solidaires. 

Raisonner ainsi, c'est se payer d'illusions, car 
rien n'est plus hostile, rien n'est plus antipathique 
l'un à l'autre que ces deux termes : salaires et 
profits ! 

Examinons quelques-unes des idées que Ton 
émet pour prouver le caractère amical du salaire 
et du profit. 

€ Les profits ne peuvent hausser, dit-on, sans 
déterminer une plus grande production. > D'où 
avantage pour les salariés. 

Cela n'est pas exact. Les profits industriels 
n'ont pas la vertu d'élever les salaires par un plus 
grand développement donné à la production. En 
réalité, ces profits, en grande partie, servent à 
améliorer l'outillage, à perfectionner les machines, 
et nous avons vu quelles sont les conséquences de 
ces perfectionnements sur le taux des salaires. 
S'il fallait un exemple récent et significatif, il 
nous suffirait de citer le fait des grands bénéfices 
réalisés, en 1873, dans l'industrie houillère, en 
Belgique notamment. Ces bénéfices étaient tels, 
que chaque société charbonnière décida de retenir 
une bonne partie du bénéfice comme fonds de 
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réserve. L'année même où l'industrie houillère a 
été si prospère, les ouvriers ont eu de meilleurs 
salaires, c'est vrai, mais cela tenait au prix élevé 
des charbons. Ces salaires ont baissé rapidement 
les années suivantes, malgré les nombreux mil- 
lions que les actionnaires avaient empochés en 
1873. Les profits peuvent donc hausser sans déter- 
miner une plus grande production ni des salaires 
plus élevés; cela ne fait aucun doute (1). 

On cite souvent l'exemple de l'Amérique où les 
salaires sont hauts et les profits aussi. Mais on 
oublie que là, il y a quelques années, il y avait 
manque de bras, et surtout, car c'est là le fait 
principal à noter, un continent immense à défri- 
cher. Les salaires n'étaient élevés que parce qu'on 
avait de grandes facilités pour avoir des terres, 
c'est-à-dire, pour beaucoup, un instrument de 
travail très productif. Mais aujourd'hui, la situa- 



(I) En 1881, M. Pascal Dupnit cita, à la Chambre française, 
les chiffres suivants sur les valeurs induslrielles : 

COMPAGNIES HOUILLÈRES 

c .,, , Valeurs . • ... 

Sociétés. ... . . Auionrdnui 

démissioîf. 

Vicoigncs-Nord. . . 4,000 I9",000 

Maries 500 17,000 

Courrières 300 27,000 

Les salaires n'ont pas eu la moindre part de celle augmentation 
de richesses, au contraire. 
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tion commence à changer. Ces terres ne sont plus 
aussi facilement accessibles à tous. Les salaires 
commencent à diminuer, et dans un temps plus 
ou moins rapproché, les Etats-Unis ne seront plus 
un pays de salaires et de profits élevés. 

« La baisse des profits, dit-on encore, entraîne 
la baisse des salaires en diminuant la demande de 
travail, p 

L'erreur, ici, est encore grande. En effet, de 
quoi se compose le profit? Le profit, on le sait, 
c'est la difierence entre le prix de revient d'un 
produit et son prix de vente. 

Le prix d'un produit se compose de la matière 
première et de la main-d'œuvre. Nous ne parlons 
pas des frais généraux qui n'y entrent, dans la 
plupart des cas, que pour une partie très minime. 
Or, le producteur des matières premières domine 
en quelque sorte l'industriel; ces matières pre- 
mières ont un prix donné, presque toujours réglé 
par le marché. L'industriel peut réduire ses frais 
généraux, mais n'arrive presque jamais à réduire 
le prix des matières premières. Reste donc les 
salaires. 

Le profit se réalise essentiellement sur le prix 
de la main-d'œuvre, sur le salaire. Le caractère 
essentiel du profit, comme le démontre très bien 
Dupont-White, résulte de ce que le capitaliste. 
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l'industriel, ne peut guère bénéficier sur le con- 
sommateur qui lui échappe^s'il vend plus cher que 
ses concurrents, ni sur les matières premières qui 
ont un prix donné, tandis que le salaire est l'élé- 
ment de gain le plus maniable et bien souvent le 
plus désarmé. La baisse des profits, en ôtant une 
part de puissance au capital, est donc plutôt favo- 
rable aux salariés. 

Il n'y a que deux cas où les salaires et les pro- 
fits ont une destinée commune. Quand la produc- 
tion a été excessive, par exemple, et que la vente 
des produits se fait lentement et désavantageuse- 
ment, les salaires et les profits souffrent ensemble. 
Quand, au contraire, la production peut être 
activée grâce à des débouchés extérieurs, les 
profits haussent et les salaires aussi, et ainsi le tra- 
vail et le capital triomphent ensemble. Malheu- 
reusement, ce dernier cas devient de plus en plus 
rare. 

Le rapport des salaires et des profits est hos- 
tile, car le taux des profits est en raison inverse 
des salaires ; les profits baissent quand les salaires 
montent, et s'élèvent généralement quand les sa- 
laires descendent. De là un effort permanent du 
capital, soit pour obtenir un bénéfice en réduisant 
le prix du travail, soit pour éviter une perte en 
résistant à son élévation. 
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Théoriquement, le capital peut extraire du 
profit de plusieurs éléments; mais, de fait et d'or- 
dinaire, il ne s'en prend qu'au salaire, car c'est 
le plus facile à manier, surtout quand les salariés 
ne sont pas organisés solidement pour résister 
aux tentatives capitalistes. 

« La hausse des profits, dit Ricardo, résulte 
uniquement de la baisse des salaires. » 

Les profits énormes réalisés dans l'industrie 
charbonnière, il y a une dizaine d'années, sont 
dus, à n'en pas douter, à ce fait que le taux des 
salaires ne s'est pas élevé en proportion du prix 
de vente de la houille. La différence du prix de 
revient au prix de vente, c'est le profit; comme 
cette différence était grande, le profit a été élevé. 
Depuis lors, les profits ont baissé et les salaires 
aussi, comme le prix de vente du charbon ; mais 
les salaires auraient baissé beaucoup plus si les 
capitalistes avaient osé le faire. Ils ne l'ont pas 
fait, parce que, d'abord, ils craignent les troubles 
que de trop grandes diminutions de salaire pour- 
raient causer et, ensuite, ils ont peur de voir 
leurs ouvriers émigrer en France, qu'ils auraient 
de la peine à retrouver lorsque les affaires repren- 
draient. 

Qu'on ne s'y trompe point, le rapport du salaire 
et du profit, autrement dit entre l'ouvrier et le 

9 
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capitaliste, est un rapport hostile, antipathique. 
Que faut-il croire, en présence des faits qui se 
passent chaque jour, de ceux qui disent aux ou- 
vriers : 

« Aime ton patron,, car ses intérêts bien 
entendus s'accordent avec les tiens; aide-le à 
accroître et à conserver son capital, instrument 
de bien-être et de liberté, source du salaire (1); 
réjouis-toi de la propagation des machines, qui 
t'affranchissent des travaux les plus rudes, car 
elles profitent même à ceux qui n'en ont pas(2). » 

Il en coûte, on le sait, de croire à ces luttes, 
à cette hostilité. Mais on oublie trop de quel passé 
nous sommes issus. 

Dans son beau livre sur les Relations du ira- 
Duil et du capital, Dupont White, trop peu 
connu, dit avec raison : 

« La richesse antique se composait de vols faits 
à la liberté; la richesse monarchique et féodale, 
de vols faits à la propriété. 

» Eh bien ! ce passé nous importune et nous 
poursuit parmi les conquêtes de la raison moderne. 
On n'abjure pas en un jour, ni même en une nuit, 
fut-ce celle du 4 août, des préjugés séculaires, 



(1) Ce n'est pas le capital qni p«ie le saluirc, c'est le produit. 
(l'j Le Hardy dk I>eaulieu. le Salaire. 
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des traditions invétérées. On veut les détruire, on 
ne réussit qu'à les mitiger. D'un reptile attaqué 
avec la hache, il reste et il se débat quelque temps 
des tronçons pleins de vie; tel est le débris, telle 
est la queue des temps passés qui leur a survécu 
sous forme d'attentats aux salaires. » 

Cette guerre entre les travailleurs et les capi- 
talistes revêt chaque jour un caractère plus 
acharné. Elle est inhérente à l'organisation 
actuelle du travail et ne disparaîtra que le jour 
où le capital et le travail seront réunis dans les 
mêmes mains. 



CHAPITRE XIII 
Le salaire et la population. 

La question de la population est une de celles, 
dont on s'est le plus préoccupé depuis un siècle. 
Le nom de Malthus est attaché à cette question. 
Sa théorie est connue et, lorsque parut son livre 
fameux, il souleva des clameurs sans nom. 

L'idée générale de Malthus, c'est que la popu- 
lation tend à s'accroître en raison géométrique, 
c'est-à-dire comme : 

1—2 — 4 — 8—16 — 32 — 64, etc., 

tandis que les subsistances ne peuvent s'accroître 
que comme : 

1 — 2 — 3 — 4 — 5 — 6 — 7, etc. 

D'après cette théorie, une conséquence néfaste 
surgit : le manque de subsistances pour un bon 
nombre d'habitants. 

Disons tout de suite que cette théorie n'est pas 
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«xacte, qu'elle est exagérée et que Texpérience et 
les faits la condamnent. 

Après avoir exposé cette idée générale, à savoir 
-que la population a une tendance à s'accroître beau- 
coup plus vite que la quantité des subsistances 
nécessaire à sa nourriture, Malthus développe 
d'autres idées sur le même sujet. 

€ Il y a tendance, dit-il, au développement 
continuel de l'espèce humaine, tandis qu'il y a 
également tendance à voir les subsistances limi- 
tées. De là cette guerre des intérêts dont nous 
voyons chaque jour tant d'exemples. Les faibles 
doivent inévitablement succomber dans cette lutte, 
et c'est ainsi que l'équilibre se rétablit. » 

€ Plus vous développerez le bien-être, dit 
encore Malthus, plus la population deviendra 
grande. > 

J.-B. Say, qui a propagé et défendu les idées 
•de Malthus en France, a écrit ceci dans son 
Traité d^économie politique : 

€ Quand les salaires sont élevés, dit-il, la popu- 
lation ouvrière augmente, et le travail étant plus 
offert, le prix éprouve une baisse proportionnelle 
à TofFre du travail; quand, au contraire, les 
rsalaires sont très bas, presque insuffisants, la 
population qui vit de ces salaires diminue rapide- 
ment, et, l'offre de bras baissant, le prix s'élève 
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et remonte bientôt au niveau des besoins du tra- 
vailleur. > 

Comme Ta fait remarquer Eugène Buret dans 
son beau livre sur la Misère j d'après cette théorie 
complaisante, tout va de soi, et tout est pour le 
mieux. En effet, ceux qui partagent cette manière 
de voir doivent tenir à peu près ce langage : 

€ Il y a une baisse de salaire? soit! cela ne 
durera pas longtemps. Cette baisse va accroître 
la misère, laquelle fera mourir une bonne partie 
d'ouvriers. Ceux-ci morts et enterrés, il y aura 
moins de bras disponibles, et les salaires augmen- 
teront d'eux-mêmes. Ainsi l'équilibre sera ré- 
tabli! J> 

Partant de là, on comprend qu'il y ait des gens 
qui répondent quand on leur parle de la misère : 
€ Laissez faire,laissez passer! Il n'y a pas d'autre 
milieu. Si tous avaient une existence heureuse, la 
population deviendrait tellement dense qu'il n'y 
aurait plus de place sur la terre pour nourrir et 
loger tout ce monde, et à la fin il arriverait quand 
même une mortalité effrayante causée de la famine 
qui ne pourrait manquer d'arriver ! » 

Il n'en est rien, cependant. 

Dans les questions de ce genre, il faut avant 
tout tenir compte des faits. Examinons donc. 

En ce qui concerne les naissances : 



> 
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Dans les familles riches il y en a, peu; dans les 
famillQS pauvres il y en a beaucoup. 

Conclusion : La pauvreté est plus prolifique 
que l'aisance. 

En ce qui concerne les mariages : 

On se marie beaucoup plus vite chez les pauvres 
que chez les riches . 

Les années de cherté, le nombre des mariages 
est moins élevé que dans les années où les vivres 
sont à un bon marché relatif. 

Conclusion : Les pauvres se marient plus vite 
que les riches. Les années de cherté, les mariages 
sont moins nombreux que les autres. 

Pour ce qui est de la mortalité : 

Elle est plus forte chez les pauvres que chez les 
riches. Dans les années de cherté, la mortalité 
est beaucoup plus grande que dans les années 
ordinaires. 

Conclusion : La vie moyenne est plus grande 
chez les riches que chez les pauvres. 

Nous avons donc quelques faits constatés un peu 
partout. Poursuivons, maintenant. 

En France, on se plaint de la lenteur de l'ac- 
croissement de la population. Les médecins, les 
économistes et les hommes d'Etat sont vivement 
préoccupés de cette situation. 

En recherchant les causes de cette lente 
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augmentation de la population, on est presque 
d'accord sur ce point-ci : la diffusion de la pro- 
priété est la cause principale, sinon unique, de la 
situation du problème de la population en France. 

Bertillon, le célèbre démographe français qui 
vient de mourir, a classé les départements fran- 
çais en trois zones bien distinctes. La première 
où existe le plus grand nombre de propriétaires 
par 100 habitants ; la deuxième, celle ou existe 
un nombre moyen de propriétaires par 100 habi- 
tants, et enfin la troisième, celle où il y a le 
moins de propriétaires. Voici ce qu'il a trouvé : 
dans la première zone, le nombre des mariages 
était moins grand que dans la seconde, et dans 
celle-ci que dans la troisième. L'aisance détermine 
donc les hommes à retarder le mariage, et, par 
suite, il y a dans ces familles aisées moins de 
naissances. 

En Belgique, M. Hector Denis a fait les mêmes 
observations. 

Dans le Luxembourg et le Limbourg, provinces 
où existent le plus de petits propriétaires, il y a 
moins de mariages et par suite de naissances que 
dans la Flandre, où le nombre des propriétaires 
est le plus petit de tout le pays, par rapport au 
chiffre de la population. 

En France et en Belgique, la population 
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augmente donc là où il y a le plus de pauvres, de 
non-propriétaires. Malthus et ses disciples ont 
donc tort quand ils disenî que le bien-être, l'ai- 
sance, font croître la population outre mesure. 

Mais il y a encore un exemple beaucoup plus 
frappant. Nous voulons parler de l'Irlande. Nulle 
part, dans le monde entier, la population ne croît 
aussi vite que dans cette malheureuse contrée. Là 
pourtant il n'y a pas d'aisance. C'est la misère 
qui règne sans partage. « Il est constaté, dît 
Buret, qu'en Irlande les cantons les plus miséra- 
bles sont les plus peuplés. » (1) 

Quand Adam Smith disait que « la marque la 
plus décisive de la prospérité d'un pays est 
l'augmentation du nombre de ses habitants », il 
a commis une grave erreur, car l'Irlande était là 
pour lui montrer le contraire. La loi d'accroisse- 
ment de la population en Irlande, de 1792 à 



(I) En dix ans, de iSiO à 1850, la population a augmente, 
<laD8 les cantons les p'us pauvres de Tlrlande, de ^1 p. c, tandis 
que dans les cantons où il y avait le plus d^aisance Taugmentalion 
n'a été que de 8 p. c. 

Â Paris, la proportion d'enfants de 1 jour à ^ ans, sur 10.000 
liabitants, est de 990 dans le XIX« arrondissement et de 9hl dans 
le X1U«. 

Dans le VIII^ arrondissement (Champs-Elysées) et le W^ (Opéra), 
il n*y a goëro qne 397 enfants de 1 jour k H ans, sur i 0,000 habi- 
lants dans le premier et 45:2 dans le second. Les deux premiers 
arrondissements sont les plus pauvres et les deux autres les plus 
riches. 
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1841, a été de 2 p. c. par an, tandis qu'en. 
Europe, l'accroissement moyen n'était que de 
1 p. c. 

Lorsque Malthus et ses disciples disent aux 
pauvres : « Malheureux insensés ! vous êtes les 
propres instruments de la situation misérable qui 
vous est faite. Pourquoi faites-vous tant d'enfants? 
Vous ne savez donc pas que plus il y aura d'habi* 
tants pour se partager les fruits de la terre, plus 
votre part sera petite. Cessez donc de procréer; 
restreignez- vous ; ne vous mariez pas si jeune! > 
Lorsqu'ils disent cela, ils commettent une hérésie, 
car les pauvres pourraient leur répondre et avec 
vérité : « Nous ne sommes pas malheureux parce 
que nous faisons trop d'enfants, mais nous faisons 
trop d'enfants parce que nous sommes malheu- 
reux. L'Irlande, la Flandre ont une population 
qui se renouvelle plus vite que la France, le 
Luxembourg, etc. L'aisance, au lieu d'être pro- 
lifique, ne l'est guère. Faites en sorte que les 
fruits du travail soient mieux répartis; faites en 
sorte que nous ayons plus de bien-être, et, natu- 
rellement — c'est une loi de l'histoire — nous ne 
ferons plus tant d'enfants. » 

En vérité, voilà le vrai remède à un accroisse- 
ment considérable de la population. 

Les familles riches ont moins d'enfants que les 
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familles pauvres, c'est encore un exemple frappant 
de cette loi qui fut que l'aisance est un frein, et 
qu'il n'y en a pas d'autres. 

Un autre côté de la question, c'est que dans les 
pays où l'intelligence est le plus développée, où Tin- 
struction est le plus répandue,où l'homme sort de 
plus en plus fortement de cet état de brute dans 
lequel il était primitivement,la procréation est plus 
lente. 

Cela tient à cette loi que les hommes, dévelop- 
pant de plus en plus leur intelligence, se livrent 
davantage aux plaisirs intellectuels à masure que 
leur bien-être augmente. 

Les noms sont héréditaires depuis plusieurs 
siècles, et si l'on prend ceux que nous signale 
l'histoire, les noms consacrés par le génie et la 
puissance, nous n'en trouvons plus de traces. Où 
donc sont les descendants de Milton, de Corneille, 
de Montesquieu, de Diderot, de Racine, de Mo- 
lière? Est-ce que le génie serait une cause de 
stérilité physique? 

Le docteur C. de Paepe nous a expliqué naguère 
une théorie des plus originales à ce sujet et qui nous 
semble avoir une base très sérieuse et scientifique. 

Voici cette théorie en quelques mots : 

« Il est à remarquer que plus on descend 
l'échelle des êtres, plus la prolificité est grande^ 
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La reproduction des êtres les plus bas dans la 
nature est énorme. Pour ne citer que les animaux 
domestiques, le porc se reproduit bien plus que le 
bœuf, par exemple, et celui-ci que le cheval, etc. 
A mesure que l'on arrive aux animaux les plus 
intelligents, la reproduction se fait sur une moindre 
échelle. L'avenir, en développant l'intelligence 
et en répandant l'instruction jusque dans les cou- 
ches les plus infimes de la société, nous montrera 
que le développement intellectuel a pour consé- 
quence de diminuer le développement de la popu- 
lation que l'on craint tant de nos jours. » (1) 

Pour ce qui concerne la question de la popula- 
tion dans ses rapports avec les salaires, l'idée 
maîtresse de tous les économistes, à peu d'excep- 
tions près, c'est que les bas salaires sont la suite 
de la reproduction trop grande de l'espèce 
humaine. Il faut, pour rester dans la vérité des 
faits, retourner cet argument et dire, au con- 
traire : les bas salaires sont la cause de la situation 
misérable des ouvriers et cette situation misérable 
a pour conséquence inévitable de voir la population 
se reproduire beaucoup trop vite. 

« S'il y a des hommes qui meurent de faim. 



( I ) 11 «st fort regreUahle,pour U science économiqae.que le doc- 
teur De Paepe ne lionne pas une publicité plas grande à ses idées. 
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dit Godwin, — un de ceux qui ont le mieux réfuté 
Malthus dans ce que sa théorie a de trop excessif, — 
s'il y a des hommes qui meurent de faim, c'est la 
loi qui les condamne et non pas la nature! » 

< Ce sont les institutions, l'organisation sociale, 
écrivait Buret dans ie livre déjà cité, la condition 
morale et intellectuelle d'un peuple, qui détermi- 
nent sa population ; c'est surtout la constitution 
de la propriété, la nature des rapports que les 
deux grands agents de la production, le capital et 
le travail, ont l'un avee l'autre. L'expérience 
nous apprend quelles sont les. conditions néces- 
saires à l'existence d'une population bien équili- 
brée, capable d'atteindre le bonheur par la dignité 
morale et l'aisance; elle nous apprend aussi quelles 
sont les circonstances qui ont le pouvoir de réduire 
les populations à dea troupeaux humains qui pul- 
lulent par la dégradation et la misère. C'est aux 
chefs des nations à décider s'il est de leur devoir 
défavoriser les premières, ou de combattre éner- 
giquement les secondes ! > 

L'aisance, le bien-être sont donc les m 
condi tions pour équilibrer la population. L" 
le bien-être sont les seuls remèdes contre 
grand développement de la race dans un 
pour faire en sorte que l'accroissement 
(l'une façon normale. 
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Mais nous avons vu, d'autre part, Que dans 
<îertains départements français la population reste 
stationnaire, qu'elle décroît plutôt que d'accroître, 
et que cette situation fait jeter des hauts cris contre 
la dépopulation de^ la France. 

La petite propriété individuelle est égoïste, 
bourgeoise, malthusienne, en un mot. Elle agit par 
la contrainte de la nature, cette contrainte mo- 
rale prêchée par Malthus, pour empêcher un 
accroissement excessif de la population. 

Mais le bien-être peut être répandu autrement 
qu'en peuplant la terre de petits propriétaires. Il 
faut rendre à la propriété, aux capitaux,leur véri- 
table destination, la rendre sociale, collective et 
non individuelle. Il faut, en un mot, faire de tous 
les hommes une même famille et non les séparer 
en des milliers de petits clans personnels et par 
conséquent égoïstes. Il faut que la solidarité 
humaine soit pratiquée largement et faire en sorte 
que le bonheur de tous soit la préoccupation con- 
stante de tous les esprits. Alors nous ne verrons 
plus ce spectacle lamentable, ce contraste frappant 
que nous montre d'un côté une partie de la France 
et d'autres pays de petite propriété, retarder le 
développement graduel de la population par des 
mesures restrictives, par des contraintes contre 
nature, et de l'autre cette Irlande, ces Flandres, 
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peuplées de. prolétaires affamés, pousser naturelle- 
ment l'insouciance jusqu'à donner le jour à des 
milliers d'êtres, pour qui cette terre n'est qu'une 
véritable vallée de larmes, et la vie un supplice, 
un martyre, qui ne trouvent fin que dans une 
mort prématurée ! 



j 



CHAPITRE XIV 



Le salaire et les grèves. 

Au point de vue général, la grève ou cessation 
de travail est contraire aux principes économi- 
ques. En effet, ne pas travailJer, c'est ne pas 
produire. Le travail non dépensé ne naît pas. 
Ceci prouve une fois de plus que le travail n'est 
pas une marchandise. On sait qu'une marchan- 
dise peut être conservée par celui qui la possède 
si on ne lui offre pas un prix qui lui convient. 
Le travail, au contraire, ne peut être conservé, 
ne peut être réservé. Toute cessation de travail 
est donc une perte pour la société. 

Un autre reproche à faire aux coalitions et aux 
grèves, c'est qu'elles ne sont pas une solution du 
problème du travail. Les grèves peuvent être un 
naoyen et sont en réalité un moyen d'amélioration 
du sort des ouvriers. Mais, nous le répétons, elles 
ne sont pas une solution de la question de la 
misère, du salariat. 
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Xéanmoîûs, la coalition des ouvriers et la grève 
sontuB droit nécessaire dans l'ordre actuel des 
choses. Si les travailleurs ne iiouvaient se coaliser, 
s'entendre, cesser le travail, ils seraient esclaves. 
Sans ce droit, les ouvriers seraient livrés aux 
caprices de ceux qui les emploient. Cela est in- 
compatible avec les principes proclamés par le 
a»de civil, et c'est pourquoi peu à peu le droit de 
coalition a été inscrit danspresque toutes les 
législations . 

Mais il ne suffit pas qu'un droit existe, il faut 
encore qu'il puisse être exercé. Tout le monHe à 
le droit de ne pas travailler, mais celui qui ne 
possède rien ne pourra pas user de ce droit sans 
s'exposer à mourir de faim. 

La coalition, l'entente n'est pas seulement mise 
en pratique par les ouvriers, elle l'est encore par 
les patrons, par les industriels. 

En Belgique, sous le titre de Union des char- 
bonnages, les directeurs des mines de houille ont 
fondé, depuis plusieurs années, une association 
t|ui leur Éicilite étrangement une action collective 
dans le champ de la production. 

Il y a une dizaine d'années, on a accusé les 
directeurs de charbonnages de se coaliser non 
seulement contre les ouvrieré au point de vue des . 
salaires, mais encore contre les consommateurs 
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de charbons qui payaient ainsi un prix bien plus 
élevé que si cette entente des directeurs de char- 
bonnages n'avait pas eu lieu. En cas de coalition, 
ces industries deviennent un véritable monopole 
et créent ainsi une situation favorable à ceux qui 
ont ce monopole et défavorable à ceux qui ont 
besoin de comptet* avec lui. 

La coalition, l'entente des ouvriers est-elle 
possible? Peut-elle aboutir a un résultat sérieux? 

A cette demande, le père de l'économie poli- 
tique, Adam Smith, répond négativement, et 
voici quelles sont les raisons qu'il donne : 

« Lorsque les ouvriers entrent en lutte avec 
les maîtres, dit-il, ceux-ci peuvent lutter bien 
plus longtemps. Un propriétaire, un fermier, un 
maître manufacturier, un commerçant, peuvent 
généralement vivre une année ou deux des fonds 
qu'ils ont par devers eux, sans employer un seul 
ouvrier. La plupart des ouvriers ne pourraient pas 
subsister une semaine, fort peu Tespace d'un mois 
et presque aucun l'espace d'un an sans travailler. 
A la longue, le maître ne peut pas plus se passer 
de l'ouvrier, mais le besoin qu'il en a n'est pas si 
urgent, d 

Il y a beaucoup de vrai dans ces paroles. A 
première vue, la lutte des ouvriers contre ceux 
qui les emploient.semble rappeler l'histoire du pot 
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de terre et du pot de fer. Mais si Ton examine de 
plus près le problème, on remarque que l'indus- 
triel ne poursuit qu'un but : Tintérêt. 

En vérité, le patron, possédant un certain 
capital, peut attendre. Il a de quoi se procurer ce 
dont il a besoin pour vivre sans produire. Mais 
plus il attendra, plus son usine restera vide, plus 
il perdra. Le capital engagé dans sa fabrique, les 
machines, les matières premières, le loyer qu'il 
paie pour son usine ou pour ses capitaux, lui coû- 
teront aussi cher' que si on travaillait. Dès lors, la 
question se posera ainsi : « Je gagne actuellement 
40 p. c. sur les objets que je produis. Les ouvriers 
exigent une augmentation qui réduira mon béné- 
fice de 10 p. c. Mieux vaut céder et ne plus gagner 
que 30 p. c. que de ne rien gagner du tout, d 

Tel sera le raisonnement que tiendra un indus- 
triel soucieux de ses véritables intérêts. Mais 
pour cela, il faut que les ouvriers soient en état 
de résister pendant un certain temps. Car si le 
patron est certain de voir céder les ouvriers, faute 
de ressources, au bout d'une semaine, ou même 
au bout d'un mois, il pourra calculer s'il n'y 
aurait pas avantage pour lui à supporter une perte 
pendant un temps déterminé que de satisfaire aux 
demandes de ses salariés. 

Il est encore un autre point de vue qu'il ne 
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faut pas oublier. Les industriels, les patrons doi- 
vent fournir les commandes qui leur ont été faites, 
dans un temps donné, sous peine de perdre les 
clients ou de subir une amende par jour de 
retard. Ils sont astreints à satisfaire aux échéan- 
ces de leurs fournisseurs. Ce sont encore là deux 
points qui les forceront bien souvent à'céder alors 
qu'ils pourraient résister 'plus longtemps. Parfois 
on a vu des industries se déplacer par suite de 
l'entêtement des patrons. Et, il faut le recon- 
naître, il est plus facile, aujourd'hui, à un ouvrier 
de se déplacer qu'à un industriel (1). L'ouvrier 
n'a besoin que de ses bras pour travailler; l'indus- 
triel, au contraire, a besoin de ses machines, de 
ses outils, et parfois même de bâtiments spéciale- 
ment construits pour son industrie. 

Les ouvriers ne doivent pas être considérés 
comme de simples individualités. L'association i 
leur donne une force. Les cotisations leur permet- j 
tant de former un fonds de caisse pour vivre en i 



(1) LegouvcrnemeDt belge a institué un système d'abonnements 
uux chemins de fer, pour les ouvriers. Moyennant un prix déri- 
soire, un ouvrier peut, chaque matin, se rendre à son travail à 
plusieurs lieues de son domicile, et retourner chez lui le soir. 

£n 1870, fadministration des chemins de fer a délivré U,H^ 
caries d'abonnements d'ouvriers; en 1880, ce chiffre est monK 
à 386,000. 
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cas de grève, ce qui augmente encore leur puis- 
sance. 

Dans certaines industries, on a vu que les ou- 
vriers demandaient une augmentation de salaire 
dans une seule fabrique à la fois. Cette tactique 
leur permettait de recevoir des fonds des ouvriers 
de la même profession qui continuaient à tra- 
vailler chez les autres industriels. Il est vrai que 
les patrons répondent à cette tactique par une 
autre : le loch ont, comme disent les Anglais, ce 
qui veut dire, la mise-dehors des ouvriers chez 
tous les patrons de la même industrie. 

Beauco'up de gens nient l'influence des grèves 
sur le taux des salaires. Les faits démontrent le 
contraire : cette influence est très grande. 

Un préjugé à cet égard, préjugé répandu mal- 
heureusement chez les ouvriers, c'est que lorsque 
létaux des salaires est augmenté par une grève, 
il s'ensuit nécessairement que le prix des produits. 
et des denrées augmente dans la mênie proportion. 
Cela n'est point exact. On a vu, dans le chapitre 
oii nous nous sommes occupé du profit, que le 
salaire n'augmente le plus souvent qu'aux dépens 
du profit Un industriel peut être obligé de payer 
une augmentation de salaire à ses ouvriers sans 
qu'il puisse pour cela augmenter le prix de ses 
produits. En effet, le plus souvent il doit compter 
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avec la concurrence qui est pour lui un empêche- 
ment d'augmenter ces prix. . 

Le pays d'Europe où il y a le plus de grèves, 
c'est assurément T Angleterre. On en a compté 
2,352 de 1870 à 1879. Mais là les ouvriers sont 
organisés en sociétés puissantes. Ils disposent de 
capitaux qui leur permettent de lutter avec avan- 
tage contre ceux qui les emploient (1). 

Thornton, dont nous avons déjà parlé, a étudié 
les grèves qui ont eu lieu de 1870 à 1879. Dans 
l'industrie du bâtiment, il y en a eu 598. Dans 
l'industrie métallurgique 405, et dans l'industrie 
charbonnière 359. La plupart de ces grèves ont 
été faites potir résister aux diminutions de sa- 
laires. Elles n'ont guères réussi, car ce sont les 
grèves faites pour s'oppoiser à des diminutions de 
salaire qui ont le moins de chances d'aboutir. 
Thornton a fixé pourtant les avantages obte- 
nus par les grèves, en ces dix années, à la somme 
de 5 millions de livres sterling, soii 25 millions 
de francs, ou environ 20 p. c. sur le salaire 
total. 

L'Angleterre est,àvons-ûous dit, le pays d'Eu- 
rope où il y a eu le plus de grèves, et c'eist là aussi 



(1) Un exemple entre mille : (1 y a quelques années, les ouvriers 
tailleurs sotit l'estës en grëVe pendaut 51 stnittines, , 
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que les salaires sont le plus élevés. L'ouvrier 
anglais gagne plus que n'importe quel ouvrier 
européen. S'il était permis de faire des recher- 
ches dans ce but, on trouverait, nous n'en 
doutons pas, que les pays où il y a le plus de 
grèves sont ceux où les salaires sont le plus 
élevés. 

Dans certaines industries, par exemple, les 
salaires sont à un taux plus élevé que dans d'au- 
tres. Tel est, entre autres, le cas pour les typo- 
graphes à Bruxelles. Les ouvriers typographes 
.sont associés depuis de longues années. Ils ont dû 
souvent recourir à la grève et ont aujourd'hui un 
salaire de beaucoup supérieur à celui d'autres pro- 
fessions exercées à Bruxelles. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons que la meil- 
leure voie à suivre, pour les ouvriers, c'est de 
s'organiser sérieusement en associations de métier. 
Us feront ainsi augmenter leurs salaires ; ils pour- 
ront se faire respecter de ceux qui les emploient 
et, enfin, ils pourront, avantage suprême, réduire 
le nombre des heures de travail. En Angleterre 
encore, on travaille moins d'heures par semaine 
que partout ailleurs. Pendant que la journée nor- 
male est encore de 12 heures en France et en 
Belgique, elle n'est que de 9 heures dans le pays 
des grèves, comme on pourrait l'appeler. 
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Mais nous avons dit que la grève n'est pas une 
solution et qu'en réalité elle est une erreur au 
point de vue de la production. 

Cependant, de toutes les Juttes entre patrons 
et ouvriers, nous avons vu sortir d'autres réformes 
favorables aux ouvriers. Telle, entre autres, 
l'échelle mobile des salaires. Elle consiste en ceci : 
le taux des salaires est fixé au minimum de 4 fr., 
par exemple. A mesure que le prix du produit 
augmente, le salaire augmente aussi. L'ouvrier 
profite ainsi de l'avantage du manche. Il est en 
quelque sorte intéressé dans l'industrie. En'Angle- 
terre, ce système est beaucoup pratiqué, surtout 
dans l'industrie houillère et métallurgique. Autre 
chose : pour obvier aux inconvénients des grèves 
et aux pertes qu'elles font subir tant aux ouvriers 
qu'aux patrons, on a imaginé de créer des conseils 
d'arbitrage qui décident souverainement, en cas de 
contestation entre patrons et ouvriers. Le prési- 
dent est choisi, d'accord par les deux parties, et 
sa voix décide en cas de difierend. 

Ce système est préférable à celui des grèves. Il 
marque, comme la participation équitable des 
ouvriers dans les bénéfices, une étape vers une 
situation meilleure qui s'impose davantage de jour 
en jour. 



CHAPITRE XV 
La loi des salaires 

Nous allons examiner maintenant ce qu'on a 
appelé la loi des salaires, la loi d'airain^ comme 
disait Lassalle. 

Qu'est-ce que cette loi d'airain du salaire? 

C'est celle en vertu de laquelle le salaire moyen 
ne saurait normalement dépasser la quantité de 
subsistances nécessaire, dans un temps et dans -un 
milieu donnés, pour que l'ouvrier pût vivre et se 
reproduire. 

Cette loi que Lassalle attribuait à Ricardo, — à 
tort selon nous, — trouve en quelque sorte sa con- 
sécration dans les ouvrages des maîtres de l'éco- 
nomie politique. 

D^jà, au siècle passé, Turgot la définissait 
comme suit : « Le simple ouvrier, qui n'a 
que ses bras, n'a rien qu'autant qu'il parvient 
à vendre aux autres sa peine. Il la vend plus ou 
moins cher, mais ce prix plus ou moins haut ne 
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dépend pas de lui seul; il résulte de raccord qu'il 
fait avec celui qui paie son travail. Celui-ci le paie 
le moins cher qu*il peut, et comme il a le choix 
entre un grand nombre d'ouvriers, il préfère celui 
qui travaille au meilleur marché. Les ouvriers 
sont donc forcés de baisser leurs prix à l'envi les 
uns des autres. En tout genre de travail il doit 
arriver, et il arrive, en effet, que le salaire de 
Touvrier se borne à ce qui lui est nécessaire 
pour se procurer sa subsistance.» 

Ricardo, de son côté,a écrit : « Le prix naturel 
du travail est celui qui fournit aux ouvriers en 
* général les moyens dp subsister et de perpétuer 
leur* espèce, sans accroissement ni diminution.,. 
Quand le nombre des ouvriers s'accroît, les sa- 
laires descendent à leur taux naturel et quelque- 
fois ils tombent encore plus bas. » 

Adam Smith, J.-B. Say, Stuart Mill, et bien 
d'autres encore,ont exposé la même théorie d'un 
pessimisme désolant. 

Cette loi des salaires fait dire à Lassalle que la 
classe des ouvriers est renfermée dans un cercle 
économique fermé.au-dessus duquel on lit l'inscrip- 
tion de l'enfer du Dante : Vous qui entrez ici^ 
laisse» toute espérance ! • 

Cette théorie admise, il n'y a rien à faire. C'est 
là la raison dominante de la formule des écono- 
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mistes : laissez faire, laissez passer I II n'y a rien 
à faire!. Subissez en silence le sort qui vous est 
fadt, car c'est en vain que vous essayeriez d'y re- 
médier. Vous êtes enfermés dans un cercle dont 
il est impossible de sortir ! 

Heureusement, cette loi,ou plutôt cette théorie, 
n'est pas exacte, et nous essayerons de le démon- 
trer. Cette loi, comme toutes les lois économiques 
d'ailleurs, est nne loi tendantielle: Il y a ten- 
dance à ce que les choses se passent comme le dit 
Lassalle, après les économistes; mais en réalité, 
elle ne se réalise point. Il n'y a. pas en économie 
politique des enchaînements nécessaires contre 
lesquels il n'y a rien à faire, et que l'on est forcé 
de subir. Nous ne pouvons empêcher le jour de 
nmtre ni lé ciel d'étendre son voile au-dessus de 
nos têtes.. Nous ne pouvons empêcher le soleil de 
luire ni la pluie de tomber. Mais pour ne pas subir 
la nuit sombre, nous avons la lumière ; pour ne 
pfts subir la chaleur du soleil, nous avons des 
stores pour nos habitations, des parasols pour 
nous préserver de cette chaleur et des parapluies 
pour ne pas être mouillés par les cataractes du 
ciel. Nous réagissons donc contre les lois cos- 
miques tout en les subissant, mais nous faisons 
les lois sociales, économiques; voilà où est la dif- 
férence. 
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■ L'amélioration de la situation des salariés est 
en notre puissance. Nous pouvons changer les lois 
qui régissent actuellement,dans le système capita- 
liste, la répartition des fruits du travail. 

Lassai le a donc tort quand il écrit' : « A qui- 
conque viendra vous parler de l'amélioration du 
sort de la classe ouvrière (1), demandez avant 
tout s'il reconnaît ou non la, loi des salaires. 
Sinon, vous pouvez être sûr que cet homme vous 
trompe, ou qu'il est de la plus 'lamentable igno- 
rance. Si oui, demandez-lui comment il entend 
écarter cette loi, et, s'il ne sait que répondre, 
tournez-lui le dos sans remords : c'est un bla- 
gueur!... » 

Lassalle a tort, et nous le montrerons plus loin . 

Avant d'aborder cette démonstration, nous 
croyons utile dé dire encore quelques mots au 
sujet des lois économiques en-général. 

Nous l'avons dit plus haut : nous sommes 
obligés de subir les lois qui régissent le monde 
physique. Nous luttons contre elles. La vie de 
l'homme est une lutte continuelle contre la rigueur 
de la nature. Quant aux lois sociales, aux lois 
économiques, elles sont œuvre humaine. et par 
conséquent modifiables. • 



(t) Voir sa Lettre aux travailleurs de Leipzig (1863). 
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Toute la caste économique bourgeoise est d'ac- 
cord pour dire que les lois qui président à la for- 
mation et à la répartition deg richesses sont des 
lois naturelles qu'il est impossible de modifier. 
Ils disent aux ouvriers qui fondent des associa- 
tions de résistance, dans le but de faire augmenter 
leurs salaires, qu'ils perdent leur temps; qu'ils 
sont dans l'impossibilité de lutter contre ce qui 
existe ; que la loi qui règle les salaires est une loi 
naturelle contre laquelle rien ne prévaut ; qu'ils 
doivent se contenter du sort qui leur échoit, et 
que leur intérêt, bien entendu, est de se conformer 
à ce qui existe. 

Dans cette théorie de la loi d'airain des salaires, 
le travail est considéré comme étant une marchan- 
dise, ce qui est radicalement faux. Si le travail 
était une paarchandise, c'est-à-dire une chose 
qu'on ne paie que ce que l'on veut, le salaire 
serait beaucoup plus bas qu'il ne l'est aujourd'hui 
dans tous les pays, dans toutes les industries. 
Les ouvriers ont besoin de vivre, ils doivent donc 
forcément travailler. Les maîtres^ du capital 
peuvent donc, s'ils le veulent, faire travailler 
leurs ouvriers pour un salaire de 1 franc, alors 
qu'ils en paient trois ou quatre aujourd'hui, en 
moyenne. Nous l'avons déjà vu : actuellement, 
dans l'industrie houillère belge, les bénéfices sont 
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bien minimes; cependant, les patrons n*osent 
pas, quoiqu'ils le pourraient, faire descendre les 
salaires plus bas qu'ils ne le sont actuellement. 
S'ils ne le font pas, ce n'est pas, disons-le bien 
vite, qu'ils ne le voudraient pas, mais bien qu'ils 
ne l'osent pas. Ils craignent que, poussés à bout, 
les ouvriers ne se révoltent ou n'aillent offrir leurs 
bras ailleurs. Une marchandise, il est. vrai, peut 
aussi être offerte ailleurs, mais, chose inerte, ne 
saurait se révolter. Qu'on cesse donc de dire que 
le travail est une marchandise ; des faits nombreux 
nous crèvent les yeux et nous crient le contraire. 

Quand, dans un pays, la législation ne permet 
pas aux enfants de travailler avant un certain 
âge, est-ce qu'elle n'agit pas sur le taux des 
salaires? Si, du jour au lendemain, en Belgique 
ou en France, la loi défendait aux enfants de 
travailler avant l'âge de quinze ans, cette loi 
n'aurait-elle pas pour conséquence de diminuer 
la concurrence que se font les ouvriers, puisqu'elle 
diminuerait d'un grand nombre les bras qui, 
actuellement, sont occupés? Cette concurrence 
étant diminuée, est-ce que les salaires . ne 
devraient pas augmenter naturellement? La loi 
qui règle les salaires n'a donc point l'inflexibilité 
qu'on lui attribue ou qu'on voudrait lui donner. 

Autre exemple : 
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Quand on examine l'évolution de la rente 
depuis un siècle, on remarque qu'elle tend à 
augmenter sans cesse. La théorie de Ricardo, 
sur la rente, poussée à ses extrêmes limites, nous 
montre la rente absorbant le profit et venant 
lutter contre le taux des salaires. 

Ce qui détermine surtout le taux de la rente 
à s'élever ainsi, c'est la concurrence que se font 
les fermiers pour la location des terres. Les baux 
de courte durée influeront donc sur ce taux et 
c'est ce qui a lieu. Supposons que la législature 
intervienne dans ce domaine et qu'elle fixe à 
quinze années le terme minimum pour lequel on 
pourra désormais louer les terres ou les maisons; 
ne verrions-nous pas alors diminuer sensiblement 
le taux de la rente par suite de cette plus longue ' 
durée des baux, de même que la concurrence qui 
a lieu, naturellement, lors du renouvellement des 
baux qui se font généralement, aiyourd'hui, tous 
les 3, 6 ou 9 ans? 

La loi de la rente n'est donc pas inflexible, 
immuable, naturelle, comme disent les écono- 
mistes orthodoxes. 

Un exemple récent vient encore nous montrer 
combien les lois économiques sont modifiables. 

En Irlande, depuis de longues années, le pro- 
priétaire avait un droit absolu pour fixer le taux 
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de la rente. De plus, il pouvait chasser le cultiva- 
teur de ses terres quand cela bon lui semblait. Le 
système de location pour un temps déterminé 
n'était pas en vigueur. Or, la loi agraire de 1881 
vient de remédier à cet état de choses. Elle a 
permis de fixer le taux de la rente à un prix 
équitable, si tant est qu'elle pût jamais être 
équitable, surtout en Irlande. Cette loi, nous 
l'avons dit déjà, a fait baisser de 20p. c. létaux 
de la rente pour toute l'Irlande. 

Autre chose encore : • 

Cette même loi vient de reconnaître au fermier 
la propriété des améliorations apportées par lu 
à la terre. C'est là un fait tout nouveau qui vient 
détruire de fond en comble toutes les données 
admises sur le droit du propriétaire^et changer 
complètement la loi de la rente telle qu'elle avait 
existé jusqu'ici. 

On le voit, les faits économiques sont œuvre 
humaine.La législature peut en changer les carac- 
tères essentiels. Leshommes,eux-mêmes,en dehors 
de la législation, peuvent les modifier et les rendre 
meilleures, et surtout plus justes, plus équitables. 

C'est ce que nous tâcherons de démontrer pour 
ce qui concerne le salaire* Cette démonstration 
dérangera peut-être les partisans du laissent faire 
comme elle tourmentera les apôtres du tout ou 
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rien, mais peu importe ! les uns et les autres se 
bercent de folles illusions, et il est bon de les l.eur 
faire perdre. 

L'idée maîtresse des théoriciens de la loi des 
salaires, c'est que son taux est réglé par le nombre 
des bras qui demandent du travail, comparé à la 
somme de richesse destinée à être payée en 
salaires. Par suite, quand la population ouvrière 
àera relativement nombreuse, les salaires baisse- 
ront. Cette baisse des salaires fera diminuer le 
nombre d'ouvriers. • La mort viendra rétablir 
l'équilibre, la mortalité étant d'autant plus grande 
que les salaires sont bas. Peu à peu, l'équilibre 
étant rétabli, les salaires hausseront et la popu- 
lation ouvrière deviendra plus grande. La concur- 
rence recommencera de plus belle alors et fera 
de nouveau baisser les salaires. 

Eh bien, cette idée est radicalement fausse. 
Ce jeu de bascule des salaires et de la population, 
nous l'avons déjà vu, n'existe pas en réalité. 

Tout d'abord, ceci est établi : il n'existe point 
de fonds spécialement destiné aux salaires, fonds 
à part dans la richesse totale. Ce sont les circons- 
tances qui déterminent quelle quantité plus ou 
moins grande de capitaux servira au paiement 
des salaires. 

Ensuite, un plus grand bien-être dans la situa- 

41 



— 162 — 

tion des ouvriers ne détermine pas nécessairement 
une procréation plus grande, une reproduction 
plus accentuée de^ l'espèce. Le contraire seul 
semble être vrai. La misère est plus prolifique 
que l'aisance. Il est vrai que la misère est cause 
d'une mortalité plus grande. Mais cette mortalité 
atteint surtout les jeunes enfants de moins de 
cinq ans, comme le démontrent les statistiques. 
Dès lors, la misère donnant lieu à une plus grande 
population, et l'exemple de l'Irlande est là devant 
nous., la mortalité excessive n'atteint que la jeune 
génération et l'équilibre se rétablit ainsi sans 
toucher pour ainsi dire à la masse ouvrière adulte. 
Quand, au contraire, l'ouvrier a plus de bien- 
être, fait-il pour cela plus d'en&nts? Non, sans 
doute. Il est vrai que, dans les aoanées où les 
salaires sont élevés, le nombre des mariages est 
plus grand. Mais mariage n'est .pas absolument 
synonyme de reproduction active de l'espèce. 
Certains départements français et qudques f^o- 
vinces belgos — nous pouvons sgouter la Suède 
et la Norwège, ainsi que la Suisse, contrées de 
l'Europe où le bien-^tre est le plus r^andu — . 
sont également ceux où le nombre d'en&nts e^ 
le moins grand- par mariage. Le bien-être relatif 
rend l'homme prévoyant, tandis que la misèro le 
rend insouciant du. lendemain. 
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S'il était établi que le bien-être a pour consé- 
quence d'augmenter la population, il n*y aurait 
pas de salut et la soi-disant loi des salaires subsis- 
terait; mais cela n'estpas établi, au contraire. 

On a . dit que le salaire ne peut s'élever au- 
dessus de ce qui est indispensable à l'ouvrier pour 
vivre. Stuart Mill était tellement convaincu de 
la vérité de cette idée, qu'il ne voulait pas que 
l'on donnât aux ouvriers agricoles un lopin de 
terre à cultiver pour eux. Il disait qu'en travail- 
lant le soir, les jours de fêtes et les dimanches^ 
ces ouvriers arriveraient à avoir une plus grande 
somme de subsistance, mais que nécessairement 
les patrons en profiteraient pour diminuer d'au* 
tant les salaires (1). 

M. Jules Guesde, dans une brochure sur la Loi 
des Salaires^ écrit ceci : « S'il est un fait qu'aucun 
économiste n'ait jamais contesté, qu'ils ont tous 



(i) Ce préjngé ëcoQOmique est tellemeot enracine que c*est par 
eestaiines qu*on pourrait citer des exemples. En France, en 4834. 
eut lien une enquête sur ta condition des ouvriers. Un manu- 
facturier de Sedan, M. Gridaine, rendait compte des mœurs et do 
bien-être de ses ouvriers. — Font-ils des éconotnies, ini demanda 
le président de la commission, et les placent- ils à la Caisse 
d'épargne? — Ils font des économies, répondit M. Gridiiine, mais 
ils les emploient en acquisitions d'objets mobiliers. Quand on leur 
parle de les porter à la Caisse d'épargne, tous ont la mêina 
réponse : Non, vraîiDent; vous réduiriez nos salaires s'il vous 
était prouvé que oons épargnons quelque chose de ce qu'ils sooi 
aujourd'hui ! 
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au contraire crié par-dessus les toits, en suite de 
ses apparences conservatrices, c'est que le salaire 
ne saurait être inférieur bm minimum de subsis- 
tance indispensable à Ventretien et à la repro- 
duction de Vouvrier, » 

M. Guesde semble croire qu'il y a une ration 
à^entretien de l'individu et une ration de repro- 
duction de Tespèce dans la nourriture que 
l'homme prend journellement. Si cela était vrai, 
on pourrait dire, en effets qu'une fois- la ration, 
d'entretien satisfaite, le surplus servira .à la 
reproduction. Mais cela n'est pas. Ne voyons- 
nous pas que ceux qui, aujourd'hui, consomment 
le plus sont précisément ceux qui reproduisent le 
^o^%^ leur espèce; et que, au contraire, ceux qui 
consomment le moins reproduisent le plus? 

Les faits constatés depuis un siècle témoignent 
l'erreur fondamentale de tout cet échafaudage 
économico-pessimiste. Nulle part, pour la généra- 
lité des salariés, le salaire ne . représente de quoi 
satisfaire la ration indispensable à l'entretien. La 
consommation de la masse ouvrière est de beau- 
coup insuffisante; dans l'hypothèse de la ration 
de reproduction, les ouvriers ne pourraient donc 
pas donner la vie à des enfants. 

M. 'Guesde dit encore que ce minimum de 
subsistance existe uniquement parce que les pa- 
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trons ne peuvent produire qu'avec des ouvriers 
vivants. 

C'est pour conserver ces ouvriers en vie qu'ils 
accordent ce minimum de subsistance. Grave 
erreur, en vérité ! Pourquoi donc le minimum 
varie-t-il tant de ville à ville et de pays à pays? 
Le minimum en Angleterre est plus élevé qu'en 
France, et ici plus qu'en Belgique ou en Alle- 
magne. Et même ce minimum, quoique déjà si 
précaire, pourrait enopre descendre plus bas sans 
que le nombre d'ouvriers vivants ne soit inférieur 
à ce qu'il doit être pour la production. 

€ S'il était possible, écrivait Necker, — cité 
par les théoriciens de la loi d'airain des salaires, 
— s'il était possible de découvrir une nourriture 
moins agréable que le pain, mais qui puisse entre- 
tenir le corps de l'homme pendant quarante-huit ' 
heures, le peuple des salariés serait bientôt réduit 
à ne manger que de deux jours l'un, lors même 
qu'il préférerait son ancienne habitude. » 

Mais cette nourriture moins agréable et moins 
chère que le pain existe, c'est la pomme de terre. 
Aussi, en Irlande, ce n'est pas le pain, mais la 
pomme de terre qui forme la base de l'alimenta- 
tion des pauvres. Pourquoi, si cela était au pouvoir 
des industriels capitalistes, le régime de l'Irlande 
ne serait-il pas appliqué partout ailleurs? Leg 
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Chinois, en Amérique, vivent d'un peu de riz, et 
les paysans italiens, d'un peu de maïs. 

L'auteur de la brochure sur la loi des salaires 
dit que c'est l'intérêt seul de MM. les capitalistes 
qui assure aux travailleurs le strict nécessaire. 
Mais cet intérêt est bien mal compris, comme 
nous l'avons vu eh nous occupant du coût du 
travail. En effet, nous en sommes arrivés à cette 
conclusion que ce sont les salaires les plus bas 
qui coûtent encore le plus cher. 

M. Guesde déclare que le travail est une mar- 
chandise, et dit : « Où a-t-on jamais vu donner 
à un cheval de labour ou de trait plus de foin ou 
d'avoine que n'en exige le genre de service que 
l'on en tire? 

> Où a-t-on jamais vu fournir au foyer d'une 
locomotive plus de charbon qu'elle ne peut en 
consommer utilement? > 

Comparer le travailleur à un cheval ou à une 
locomotive,c'est raide 1 Quand on parle des subsis- 
tances nécessaires à l'homme, il ne s'agit pas 
seulement de ce qu'il doit manger, mais de ce 
qu'il a besoin pour subsister. Or, l'homme a 
d'autres besoins, d'autres désirs que la nourri- 
ture. Il n'est ni un cheval, ni, une locomotive 
qui n'ont pas, eux, et ne peuvent pas avoir des 
éésirs. 
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Si l'homme a des désirs que n'ont ni le cheval, 
ni la locomotive, il possède encore la volonté que 
ces autres n'ont point. Il peut exiger autre chose 
et refuser son service si on ne le satisfait point. 

Il y a plus. L'ouvrier peut s'organiser avec ses 
frères de travail, créer des associations, lutter 
contre ceux qui l'emploient et exiger de meilleurs 
salaires. 

Les grèves, les sociétés ouvrières, ont une 
influence marquante sur le taux des salaires. 
Nous l'avons vu, d'ailleurs, et il faut tenir compte 
de l'exemple de l'Angleterre dans ce domaine. 

A l'appui de la théorie de la loi d'airain des 
salaires, Guesde cite encore la loi de l'offre et de 
la demande. Mais cette loi, encore une fois, est 
une loi tendantielle. Bien des choses viennent 
la contrebalancer et la détruire le plus souvent • 
La coalition, entre autres, qu'elle soit le fait des 
patrons ou des ouvriers ; la grève ou le Loch-out. 

La loi de l'offre et de la demande est basée sur le 
travailleur-cheval ou locomotive et sur la théorie 
du fonds des salaires. Mais cette théorie est une 
absurdité économique et on ne peut rien faire 
reposer sur une absurdité. 
' M. Guesde nie aussi l'efficacité des sociétés 
coopératives de consommation sur le bien-être 
des ouvriers. 
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€ En permettant aux travailleurs, dit-il, de 
vivre aussi bien — ou aussi mal -— et à meilleur 
marché qu'à présent, les sociétés coopératives 
d'alimentation entraîneraient infailliblement une 
réduction de salaire, toujours limité — ne l'oublions 
pas — à la satisfaction des besoins essentiels des 
travailleurs , et en jetant sur le marche du travail, 
à titre de concurrents, le demi-million, au bas 
mot, d'intermédiaires et de vendeurs au détail 
qui, privés de leur gagne-pain, seraient obligés 
de s'offrir comme travailleurs aux capitalistes, 
elles feraient d'autant baisser les prix du travail. » 

Cela n'est pas sérieux. 

L'Angleterre est le pays par excellence des 
sociétés coopératives et cependant il y a là des 
salaires beaucoup plus élevés qu'ailleurs où ces 
sociétés n'existent point. Donc, il y a avantage 
pour les ouvriers. 

A Gand, il y a quelques années, des ouvriers 
ont fondé des boulangeries coopératives. Le béné- 
fice réalisé par les sociétaires équivaut à près 
de 30 p. c. sur la consommation du pain. 
Or, ost-ce que les capitalistes ont diminué les 
salaires pour cela? Non pas. Ces 30 p. c. de 
bthu^flces sont donc un gain pour ces ouvriers et 
l«^ur permettent de dépenser pour d'autres objets 
o<> qui, avant la création de leurs boulangeries, 
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«ntrait dans la poche des patrons boulangers . 
Bien plus, la création de ces boulangeries coopé- 
ratives a eu un autre résultat : les patrons bou- 
langers ont été obligés, pour ne pas perdre tous 
leurs clients, de diminuer le prix du pain, soit 
diminuer leur bénéfice, ce qui encore a été un 
avantage pour les consommateurs non sociétaires. 
Autre chose. Dire que les sociétés coopératives, 
en rejetant dans l'industrie les intermédiaires 
actuels, seront cause d'une diminution de salaires 
par suite de la concurrence de ces nouveaux bras, 
n'est pas sérieux. 
I C'est comme si l'on disait ceci : Voici une nation 

qui dépense annuellement cent millions pour 
subvenir à l'ei^retien d'une armée de 100,000 sol- 
dats. Si l'armée était supprimée, il y aurait 
100,000 ouvriers de plus dans l'industrie et leur 
concurrence fera diminuer les salaires. Soit; mais 
aussi il y aurait, avantage pour le pays, qui ne 
devrait plus payer 100 millons annuellement pour 
nourrir 100,000 hommes à. rien faire, attendu 
que, une fois l'armée supprimée, ceux qui la 
composaient feront œuvre utile. Les commerçants 
vivent actuellement avec les bénéfices réalisés 
sur la vente de produits auxquels ils n*ajoutent 
rien; avec les sociétés coopératives, ces commer- 
çants viendront vous faire concurrence sur le 
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marché du travail, c*est vrai, mais vous bénéfi- 
cierez d'abord de tout le profit dont ils vivaient 
auparavant, et ensuite, du bon marché des pro- 
duits, qui sera la conséquence de leur entrée dans 
le domaine de la production. 

Tout le raisonnement de M. Guesde repose sur 
cette idée qu'il est impossible à^améliorer Tétat 
social actuel, et il tombe de lui-même, car les 
faits viennent le démolir complètement. 

D'après M. Guesde et tous les autres théoriciens 
de la loi des salaires, le travail est une marchan- 
dise. Par suite, le prix du travail, ou le salaire, 
tend à se rapprocher du coût de production, 
c'est-à-dire de la nourriture et de l'entretien du 
travailleur. 

Ici encore, l'erreur est manifeste. En efiet, la 
nourriture et l'entretien d'un ouvrier équivalent à 
la nourriture et à l'entretien d'un autre ouvrier. 
Par conséquent, ce qui suflSt à Pierre doit égale- 
ment suffire à Paul ou à Jacques. Il faut donc, 
pour que cette idée du coût de production soit 
juste, exacte, que tous les ouvriers aient un même 
salaire. S'il en est autrement, la loi ainsi formulée 
n'est pas sérieuse. 

Et, en efiet, nous voyons ^que le taux des 
salaires est loin d'être le même, non seulement 
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de pays à pays, de ville à ville, mais même d'un 
ouvrier à l'autre dans la même industrie. 

M. Guesde, après tous les autres partisans de 
la loi d'airain du salaire, a compris tout ce que 
cette objection avait de sérieux et il a essayé d'y 
répondre. 

Voici son argumentation : A Paris, dit-il en 
résumé, les terrassiers sont payés en moyenne 
4 francs par jour, alors que les forgerons gagnent 
jusqu'à 7 francs et les bijoutiers de 6 francs 50 
jusqu'à II francs. Bijoutiers, orfèvres, forgerons 
et terrassiers sont cependant des hommes, c'est-à- 
dire des organismes semblables, soumis aux 
mêmes exigences, qu'il leur est loisible de satis- 
faire aux mêmes prix. 

Voici maintenant sa réponse : 

c Ce n'est pas à ce qui leur est indispensable 
pour subsister et se reproduire en tant qu'hommes, 
mais en tant qu'ouvriers, et pas en tant qu'ou- 
vriers en général, mais en tant qu'ouvriers spé- 
ciaux, terrassiers, forgerons, bijoutiers, etc..., 
qu'est limité le salaire des ouvriers. » 

Et il conclut en disiant que. le forgeron a besoin 
d'une nourriture plus abondante pour subsister et 
résister aux fatigues que le terrassier ; qu'il a 
besoin de boire du vin ou beaucoup de bière, qu'il 
a besoin de viande pour supporter les fatigues de 
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son travail, toutes choses qui n'existent point 
p«ur le terrassier. La différence du salaire du 
terrassier ou du forgeron est donc égale, d'après 
M. Guesde, à ce que le dernier a besoin de 
dépenser en plus pour supporter les fatigues de 
son genre de travail. 

Il y a dû vrai dans cette objection, il faut le 
reconnaître. Mais s'il en est ainsi ^is-à-vis du 
terrassier et du forgeron, il n'en est pas de même 
avec le bijoutier. Ce dernier dépense moins de 
force que le terrassier et gagne cependant deux 
ou trois fois le salaire de celui-ci. Oui, dit 
M. Guesde, mais si le salaire du bijoutier est 
plus élevé que celui du terrassier, c'est que le 
métier de bijoutier est plus difficile, qu'il exige 
un plus long apprentissage, etc., et ce sont ces 
deux choses qui entrent en ligne de compte dans 
le taux du salaire pour ces deux industries. 

L'exemple de ces trois professions est bien 
choisi pour donner raison à la théorie de la loi 
des salaires. Malheureusement, pour elle, il y a 
d'autres industries où les différences dans le taux 
des salaires ne peuvent s'expliquer soit par un sur- 
croît de fatigue, soit par un apprentissage plus long. 

Ainsi, pour parler de professions à nous connues, 
•celles de marbrier et de typographe, nous allons 
juger des différences. 
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Le métier de marbrier est assurément plus 
difficile, plus long à apprendre que celui de typo- 
graphe. Cependant, le salaire du premier est 
moins élevé que celui du second. 

La profession de cultivateur est certainement 
plus difficile que celle de charretier, et pourtant 
cette dernière est mieux payée que l'autre. Celle 
de houilleur est plus difficile, plus dangereuse 
que celle de maçon, et pourtant les maçons sont 
.relativement mieux payés que les bouilleurs. 

En général, on peut dire que les métiers les 
plus difficiles, les plus dangereux, les plus fati- 
gants, les plus répugnants ne sont pas ceux qui, 
nécessairement, sont les mieux rétribués. 

Une chose à remarquer, c'est que le prix des 
denrées alimentaires diffère peu d'un pays à 
l'autfe. Le froment, qui forme la base de l'ali- 
mentation européenne, se vend à un prix presque 
identique sur tous les marchés. Pourtant, le taux 
du "salaire diff'ère d'un pays à l'autre. Nous avons 
vu qu'il est plus élevé en Angleterre qu'en France 
et en France qu'en Belgique ou en Allemagne. 

Bien plus, en Amérique, où les denrées alimen- 
taires, froment, viande, etc., se vendent à meil- 
leur compte qu'en Europe, les salaires sont plus 
élevés. 

Pourquoi, dans une même ville ou dan 
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même profession, le taux des salaires dîffere*t-il 
d*un ouvrier à Tautre? 

On répondra peut-être que c'est l'ouvrier qui 
feit le moins de travail — qui est le moins habile 
-^ qui fixe le taux du salaire minimum et que, à 
mesure que l'ouvrier devient plus habile,le salaire 
augmente. 

Mais alors ce n'est plus, comme on le prétend, 
le coût du travail, c'est-à-dire la quantité de sub- 
sistances nécessaire à l'ouvrier qui fixe le taux du 
salaire, mais la capacité professionnelle. 

Après avoir combattu ce que nous avons trouvé 
de trop excessif dans la théorie de la loi d'airain 
des salaires, nous devons reconnaître, cependant, 
qu'il y a une tendance générale à ce que les Sa- 
laires soient réduits à oe qui est strictement 
nécessaire à l'ouvrier pour subsister. Nous avons 
fait remarquer quelles >sont les causes qui viennent 
combattre le caractère -excessif, absolu, de cette 
théorie. Nous avons vu que l'homme, le salarié, 
n'est pas un ample instrument passif et qu'il peut 
remédier à la situation qui Im est ikite. Il arrive, 
il est vrai, un état où cette résistance n'est plus 
possible. Telle est bien la situation dans certaines 
provinces de lltalie, affligées par cette terrible 
maladie de la misère :. la pellagre. Cette malaâi# 
règne parmi les oavriera agriedies et elle &it de^ 
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progrès effrayants. Le nombre des pellagreux 
augmente constamment. En 1830, en Lombardie» 
on en comptait 20,000; en 1856, 38,000, et 
en 1880, près de 100,000 ! On trouve 12 p. c. de 
pellagreux en Lombardie et 11 p. c dans la 
Vénétie. Cette maladie de la faim est héréditaire 
comme la lèpre. Elle commence par des douleurs 
de répine dorsale et aboutit à la folie, à l'hébëte- 
ment et enfin à la mort (1). 

Pour ces malheureuses populations qui ne 
gagnent qu'un salaire de 1 fr. 20 par Jour et qni 
ne peuvent se nourrir exclusivement que de majs, 
le minimum de subsistance dont on parle tant 
n'existe évidemment pas. 

Pour la masse des salariés, dans tous les payls, 
ce minimum descend constamment. Il ne peut en 
être autrement d'ailleurs, puisque le prix des sub^ 
sistanoes augmente beaucoup plus rapidement que 
le taux des salaires. 

Xe salaire, considéré dans ses rapports avec leé 
deux autres facteurs de la répartition des richesses, 
le profit et la rente, tend à décroître relativemeni 
à ceux-ci. Ce sont ces conditions générales qu'il 
ftuit changer, sous peine de nûsëres toijgours plut 
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grandes réservées aux travailleurs. Pour le faire, 
les travailleurs sont sufiSsammeut armés. Ils 
doivent se coaliser contre le profit en résistant 
contre les atteintes des capitalistes et en exigeant 
de meilleurs salaires, plus en rapport avec les 
conditions générales de la vie. Ils doivent se 
coaliser contre la rente, contre Tenvahissement 
toujours plus grand des capitaux et de la pro- 
priété. 

Nous avons vu quelques exemples de ces résis- 
tances en Angleterre. C'est là un premier pas 
dans la voie du salut. Il faut que les masses ou- 
vrières, par leur nombre, arrivent à conquérir le 
pouvoir. La loi, sauvegarde des intérêts de tous, 
doit désormais être faite dans l'intérêt de tous. 
C'est elle qui pourra le mieux favoriser cette ten- 
dance du droit de tous au bien-être par une répar- 
tition plus équitable des fruits du travail. Mais il 
ne faut pas s'y méprendre;, il faut agir avec per- 
sévérance et ne pas manquer d'audace. Car s'il 
arrivait que nous subissions, sans protester, en 
silence, les atteintes meurtrières du capital et de 
la propriété, nous en serions vite réduits au sort 
fait à ces malheureux paysans italiens dont nous 
avons parlé plus haut, malheureux qui sont telle* 
ment atteints, que le courage leur manque, que 
l'intelligence leur fait défaut, pour résister à ceux 



-^ 177 — 

qui les frappent et pour chercher les remèdes 
nécessaires à leur triste situation. 

La tendance actuelle des gouvernants, même 
bourgeois, est de faire intervenir TÉtat pour la 
protection des faibles, et de légiférer dans ce sens. 
L'Angleterre tient la tête de ce mouvement, que 
nous ne saurions assez approuver. Des lois proté- 
geant les travailleurs, les femmes et les enfants, 
y ont déjà été complétées à diverses reprises. Le 
fameux Land hill^ concernant l'Irlande et qui a 
tant fait crier les conservateurs, a également eu 
des conséquences bienfaisantes. 

M. Herbert Spencer, dans le nouvel ouvrage 
qu'il vient de publier, sous le titre de : L'Individu 
contre VÉtat^ condamne cette tendance, mais à 
Taide d'arguments qui ne sont pas à l'honneur du 
savant philosophe anglais. Dans l'intérêt des 
pauvres, des faibles, il est nécessaire que l'État 
intervienne : cela peut sembler mauvais à quelques 
individualités privilégiées, mais la généralité des 
citoyens y trouvera son profit. L'État continuera 
donc à intervenir pour protéger les travailleurs 
s'il ne veut pas tomber sous leurs coups ! 
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CHAPITRE XVI 



Conclusion. 



Avant de terminer ces études sur la théorie du 
salaire, il ne sera pas inutile de résumer, en guise 
de conclusion, les idées générales que nous y 
avons développées. 

Nous avons vu, tout d'abord, que le salaire, 
comme mode de rémunération du travail; est un 
fait historique assez récent. Autrefois, le salariat 
n'existait point. Le partage des fruits du travail 
ne se faisait point comme aujourd'hui. Plus loin, 
nous avons vu une tendance manifeste d'accorder 
aux salariés une part dans les bénéfices réalisés 
dans l'industrie et intéresser ainsi les travailleurs, 
d'une façon plus directe, dans l'œuvre de la 
production. 

Après cela, nous avons examiné la question du 
salaire naturel *et du salaire nominal,, et nous 
avons conclu qu'il ne fallait jamais confondre ces 
deux termes. Le salaire en argent peut augmenter 
sans qu'il puisse pour cela procurer plus de bien- 
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être aux ouvriers, si le prix des vivres augmente 
plus rapidement. 

Le salaire aux pièces ou à la tâche, quoi qu'il 
soit préférable, au point de vue purement écono- 
mique, à celui à la journée ou à l'heure, nous 
a semblé devoir être repoussé par les travailleurs, 
parce qu'il est un moyen d'exploitation plus grand 
entre les mains des employeurs. 

Sur la question de savoir si la situation des 
travailleurs s'est améliorée, nous n'avons pu 
répondre formellement à cause du manque de 
matériaux existant pour cela ; mais les &its cités 
et pris à des sources sûres nous permettent plutôt 
de dire non que oui. 

Le rapport du salaire et du profit, au lieu d'être 
un rapport ami, bienfaisant, comme le disent les 
économistes orthodoxes, nous a paru être, au 
contraire, hostile; la hausse de l'un de ces deux 
éléments de la répartition des richesses ne peut 
se feire ordinairement qu'au détriment de l'autre. 
De là cette guerre des intérêts, cette lutte de 
chaque jour entre salariés et industriels salariants. 

Nous avons fait ensuite un travail de compa- 
raison entre le salaire et la rente, et là encore 
nous avons vu cette guerre, cette hostilité croître 
sans cesse. Nous avons vu le taux des salaires, la 
propriété, acquérir une valeur grandissant sans 
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cesse, pendant que les bras des ouvriers, ce capital 
des travailleurs, comme on Tentend dire chaque 
jour, ont plutôt une valeur allant en diminuant, 
à cause de la concurrence atroce que tous les pro- 
greTindustriels leur font de plus en plus. 

L'accroissement des capitaux, les facilités tou- 
jours plus grandes de la production, au lieu d'être 
une source de bien-être pour les salariés, comme 
on se plaît A le dire, ont un effet tout contraire. La 
misère se développe d'autant plus rapidement que 
la richesse s'accroît. C'est qu'il ne suffit pas de 
créer des richesses nouvelles, il faut qu'elles soient 
mieux distribuées. 

Le problème de la population, problème vaste 
et curieux tout à la fois, au lieu de se poser, 
comme on le prétend généralement, semble, au 
contraire, avoir un caractère tout différent. Le 
bien-être, au lieu d'être un stimulant au dévelop- 
pement de la population, est cause, au contraire 

— tous les observateurs sérieux en conviennent 

— d'un ralentissement dans l'accroissement de 
la population. Nous voyons les pays les plus pau- 
vres avoir une population nombreuse. La conclu- 
sion, à ce siyet, c'est que la misère est plus 
prolifique que le bien-être et qu^il n'y a qu'un 
remède à une population surabondante, c'est le 
développement de l'aisance. 
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A rencontre de ceux qui disent qu'il n'y a rien 
à faire pour améliorer le sort des travailleurs^ 
que la loi des salaires est une fatalité économique 
contre laquelle rien n'est possible, nous avons 
établi, pensons-nous, que c'est une ei^reur de 
croire ainsi à l'inflexibilité des lois économiques. 

Les grèves, les coalitions d'ouvriers, l'inter- 
vention des pouvoirs publics ont une action 
sérieuse et bienfaisante sur le taux des salaires. 
Le pays où le nombre des grèves a été le plus 
considérable et où les ouvriers ont organisé une 
résistance contre les tentatives homicides des 
capitalistes, est celui où les salaires sont les plus 
élevés de toute l'Europe. 

Voilà, en quelques mots, ce qui ressort de ces 
études. 

Mais, qu'on ne l'oublie pas, ces deux termes. 
Progrès et Misère, marchent sur une ligne paral- 
lèle. L'exemple des Etats-Unis est frappant. 
M. Henry George a montré, avec une clarté lumi- 
neuse, avec un ensemble de faits incontestables^ 
combien on avait raison de dire que notre civilisa- 
tion danse sur un volcan ; combien il est néces- 
saire de changer les rapports actuellement exis- 
tant entre ceux qui travdllent et ceux qui possè; 
dent. 

La tendance économique de notre siècle, c'est 
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de concentrer de plus en plus la richesse entre un 
nombre restreint d'individus; c'est- de créer la 
misère et de rejeter la classe moyenne dans -le 
prolétariat. La terre se sépare de plus en plus de 
celui qui la cultive. Le capital échappe de plus en 
plus au travail. Cette lutte des intérêts, cette 
nouvelle féodalité qui s'est constituée, sont autant 
d'éléments de discorde et de haine entre les hom- 
mes. ' 

Le problème social se pose donc. Il y a nécessité, 
urgente nécessité, de s'en occuper. . 

L'imminence d'une révolution sociale se mani- 
feste dans tous les pays. Dans lès centres indus- 
triels, pas une semaine ne se passe sans discussion, 
entre les ouvriers et ceux qui les emploient. Les 
grèves deviennent chaque jour plus nombreuses. 
Avec elles la haine grandit. Tout cela nous feit 
présager un avenir bien sombre. 

Dans Tagriculture, la lutte est grande aussi 
entre ceux qui cultivent la terre et les propriétaires. 
Le taux de la /ente, allant toujours croissant, 
soulève des murmures sans fin. Là aussi, la guerre 
des classes est en permanence. 

Voyez ce qui s'est passé et se passe encore en 
Irlande. Voyez ces révoltes de paysans russes, ita- 
liens, espagnols. Chose étrange : dans ces beaux 
pays d'Italie et d'Espagne, où la nature, riante 
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et belle, semble devoir donner, à ses enfants le 
bien-être et une vie facile, le paysan est exploité ; 
il travaille de longues journées et ne reçoit, en 
retour, qu'un maigre salaire ! C'est qujB la terre 
appartient non à celui qui la cultive, mais à un 
propriétaire oisif, qui, sous prétexte de rente, 
enlève le plus clair de la récolte. La richesse du 
sol, au lieu d'avoir pour résultat de donner à tous 
les habitants le bien-être, ne rapporte à la masse 
que la misère, et tout cela à cause du mauvais 
régime qui y domine. 

Aux Etats-Unis, la rente augmente sans dis" 
continuer. La situation n'est pas aussi tendue que 
dans notre vieille Europe, c'est vrai, mais le temps 
n'est pas éloigné où le problème de la propriété se 
posera, là-bâs tout comme ici, et alors on ne sait 
ce qui arrivera. Le Nouveau-Monde marche à pas 
précipités vers. cette situation* Le bien-être, quoi- 
qu'y étant encore plus répandu que chez nous, 
diminue de plus en plus. 

La situation est donc pleine, de périls. On ne 
pourra sortir de cette impasse qu'en chan- 
geant les bases actuelles de la vie économique. 
Des concessions, de la part de ceux qui détiennent 
les âouï*ces de la richesse, sont nécessaires. Ces 
concessions, les classes privilégiées devront les 
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faire volontairement, sinon elles leur seront ai'ra- 
chées avec violence. 

Déjà, au siècle passé, un écrivain le disait : 
« Ce n'est jpas assez qu'un pays ait la faculté de 
j)roduire beaucoup d'aliments : il faut que l'état 
social soit tel qu'il engage à les bien distribuer. » 

« Les travailleurs, disait l'économiste Blanqui, 
les travailleurs n'ont pas besoin de subventions ui 
de protection abusives ; il suffit qu'on leur laisse 
une plus forte part des produits de leur travail.* > 

Pour terminer, nous laissons la parole à Cha- 
teaubriand, qui a admirablement saisi le caractère 
de la lutte, engagée de nos jours, entre ceux qui 
travaillent et peinent et ceux qui jouissent sans 
travailler : ^ 

< A mesure que l'instruction descend dans les 
classes inférieures, dit-il, celles-ci découvrent la 
plaie secrète qui ronge l'ordre social depuis le 
commencement du monde, plaie qui est la cause 
de tous les malaises, de toutes les agitations popu- 
laires. La trop grande inégalité des conditions et 
des fortunes a pu se supporter tant qu'elle a été 
cachée, d'un côté par l'ignorance, de l'autre par 
l'organisation factice de la cité; mais, aussitôt que 
cette inégalité est généralement aperçue, le coup 
mortel est porté ! 
• » Recomposez, si vous le pouvez, les fictions 



— 185 — 

aristocratiques; essayez de persuader au pauvre, 
quand il saura lire, au pauvre auquel la parole 
est portée chaque jour par la presse, de ville en 
ville, de village en village, essayez de persuader, 
à ce pauvre, possédant la même lumière et la 
même intelligence que vous, qu'il doit se sou- 
mettre à toutes les privations, tandis que tel 
homme, son voisin, a, sans travail, mille fois le 
superflu de la vie; vos efforts seront inutiles. 

» Lorsque les chrétiens brisèrent les dieux de 
rÉgypte, ils virent s'échapper des rats de la tête 
des idoles. Tout s'en va. Il ne sort plus un enfant 
des entrailles de sa mère qui ne soit un ennemi 
de la vieille société ! > 



FIN. 
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